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AVANT-PRO  P os. 

T 

J e reviens  à la  charge  Sur  le?  assignats- 
monnoie , et  par  la  raison  la  plus  pres- 
sante. 

Si  rassemblée  nationale  ne  se  détermine 
pas  incessamment  à faire  usage,  dans  la 
plus  grande  étendue  possible , de  ces  as- 
signats y si  leur  fabrication  ne  se  fait  pas 
avec  la  même  diligence  qu’dn  mettroit  à 
faire  des  préparatifs  de  défense  contre  un 
ennemi  prêt  à envahir  le  royaume  y on  ne 
. voit  plus  comment  éviter  la  banqueroute  ; 
et  cependant  la  France  ne  peut  pas  la- 
supporter  sans  se  dévouer  à une  suite  de 
calamités  incalculables.  Pour  en  contenir 
les  effets , au  milieu  des  travaux  de  la  li- 
berté et  des  agitations  qui  en  sont  insé- 
parables , il  faudroit  une  dictature  , dont 
la  seule  idée  fait  frémir.  La  France  ne 
peut  être  conduite  à cette  catastrophe 

a z 


que  par  de  grandes  fautes  dans  l’usage 
de  ses  ressources. 

Elle  est  principalement  débitrice  à elle- 
même.  Cette  circonstance  , qui  distingue 
essentiellement  les  dettes  des  Etats  de 
celles  des  particuliers , exige , sous  peine 
de  faire  d’inutiles  efforts,  qne  jamais  on 
ne  perde  de  vue  les  avantages  de  la  cir- 
culation. Les  oublier , c’est  vouloir  tirer 
d’un  bassin  plus  d’eau  qu’il  n’en  reçoit. 

Le  trésor  public  ne  peut  fournir  à ses 
dépenses  qu’avec  des  impôts  ; et  les  impôts 
doivent  être  considérés  comme  une  por- 
tion , non  des  capitaux  de  la  nation , mais 
de  leur  produit.  Les  besoins  sont-ils  ex- 
traordinaires ? il  faut  que  les  produits  le 
deviennent , ou  bien  ils  s’atténuent , parce 
qu’une  partie  des  capitaux  est  alors  dé- 
tournée de  leurs  fonctions  productives  , 
pour  suppléer  au  défaut  des  produits. 

Lorsque  la  proportion , dont  la  prospé- 
rité publique  dépend , est  dérangée  par  de 
tengs  désordres , et  par  les  faux  mouve- 
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mens  qu’ils  occasionnent , on  ne  peut  pas 
la  rétablir  uniquement  en  diminuant  les 
dépenses  ; cette  diminution , quoique  très- 
nécessaire,  interrompant  des  versemens 
qui  étoient  utiles  à la  production  , il  faut 
verser  de  nouveaux  capitaux  , pour  la 
ranimer. 

Quand  le  roi  de  Prusse  défunt  voulût 
réparer  les  maux  qu’avoient  fait  à son 
pays  , la  fameuse  guerre  de  sept  ans , il 
employa  tout  ce  qui  lui  restoit  de  trésors 
pour  le  repeupler  dç  bestiaux,  pour  lui 
fournir  des  semences,  et  jusqu’à  des  dnstru- 
mens  aratoires  par-tout  où  ils  étoient  dé- 
truits. S’il  se  fût  confié  à ce  qu’il  étpit  sans 
dettes , et  que  les  dépenses  du  gouverne- 
ment pouvoient  être  réduites,  son  pays 
seroit , malgré  ses  victoires  , resté  très- 
long-temps  dans  l’état  de  dépression  où  la 
guerre  l’avoit  jetté.  Si  , avec  des  dettes , 
il  eût  été  sans  àrgent  et  sans  crédit  ; il 
auroit  été  , sans  doute,  très-embarrassé; 
et  si  la  réforme  de  quelque  grand  vice. 
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dans  la  chose  publique  , lui  eût  fourni  , 
tout  à la  fois,  le  moyen  de  diminuer  une 
partie  de  ses  dettes  , et/  de  mettre  un 
nouveau  numéraire  dans  la  circulation, 
on  peut  juger  , par  l’opération  des  bes- 
tiaux, que  se  tenant  pbur  trop  heureux 
d’avoir  une  pareille  ressource  , il  se  fût 
hâté  d’en  profiter.  - 

Les  campagnes  de  la  France  ne  sont 
pas  encore  dévastées;  la  nature  du  mal 
n’est  pas  la  même  ; mais  il  exige  les  mêmes 
remèdes,  c’est-à-dire,  un  versement  prompt 
£t  considérable  de  capitaux. 

Ce  versement  si  important , on  en  a le 
moyen  , et  l’on  diffère  de  s’en  servir  , et 
l’on  laisse  écouler  un  temps  précieux , en 
s’amusant  à des  plans  insignifians  , en 
écoutant  des  craintes  hors  de  saison , des 
objections  vagues ,,  des  préjugés  , des  as- 
sertions démenties  par  l’évidence , ou  des 
promesses  que  l’état  des  choses  ne  com- 
porte point.  Telle  est  même  delà  part  des 
personnes  qui  devroienrle  mieux  être  en. 
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garde  contre  les  illusions , qu’elles  semblent 
les  rechercher.  On  a prétendu  rassurer  l’as- 
semblée nationale  par  je  ne  sais  quels  pro- 
nostics , venus  de  l’étranger , sur  la  future 
splendeur  des  finances.  Autant  vaudrait 
s’enquérir  de  ce  qu’en  pensent  les  sibylles. 
On  demande^  aux  mêmes  personnes  , si  le 
commerce  a besoin  d’assignats-monnoie  ; 
elles  répondent  hardiment  que  non.  D’où 
vient  donc  que  les  meilleures  lettres  de 
change  peuvent  à peine  s’escompter  à six 
pour  cent  ? D’où  vient  que  par  tout  le 
royaume,  on  n’entend  que  des  plaintes  sur 
la  rareté  de  l’argent , sur  la  strangurie  qui 
règne  dans  les  affaires  ? Quelle  est  donc 
cette  science  qui , ne  pouvant  nier  les  faits , 
s’obstine  à en  nier  les  conséquences  néces- 
saires; celles  qu’on  ne  peut  rejetter  sans  re~ 
jetter  les  faits  ? N’a-t-on  pas  assez  fait  d’er- 
reurs pour  revenir  à l’évidence , et  adop- 
ter enfin  les  rnoyens  qui  n’ont  contre  eux 
que  leur  grande  simplicité , que  de  rendre 
inutiles  beaucoup  d’opérations , qui , elles.- 


mêmes  , sont  autant  de  fléaux  persécu- 
teurs de  l’industrie  ? 

Avant  qu’on  eût  décrété  des  assignats- 
monnoie  , l’argent  étoit  autant  resserré 
qu’il  l’est  aujourd’hui;  et  le  mal  étoit  en- 
core augmenté  par  un  change  ruineux  avec 
l’étranger. 

L’assemblée  nationale  décrète  400  mil- 
lions d’assigriats-monnoie;  l’argent  paroît 
plus  abondant , et  aussi-tôt  les  changes 
avec  l’étranger  deviennent  moins  ruineux 
pour  la  France. 

La  province  profite  de  ces  assignats  ; 
.elle  retire  des  banquiers  de  Paris  près  de 
cent  millions  qui  lui  étoient  dus  , et  qui 
étoient  comme  séquestrés  dans  Paris , par 
le  resserrement  du  numéraire  ; que  rien 
ne  remplaçoit. 

Cette.circpnstance  une  fois  connue,  et 
l’accueil  fait  par  la  province  aux  assignats , 
devoit,  à l’instant  même,  «ouvrir  les  yeux 
de  1’ass'emblée  nationale  sur  la  convenance 
des  assignats;  elle  devoit  se  déterminer, 

^ans 


dette  arriérée,  ou  devenue  exigible* 

Au  lieu  de  se  pénétrer  de  Futilité  de  < 
cette  résolution  , plusieurs  membres;  dq, 
comité  des  finances  ont  laissé  voir  un& 

V 

opinion  contraire  et  Font  tnotivée  sur  1# 
danger  d’une  nouvelle  émission  d?  assignats! 
avant  qu’on  eût  mis  en  vente  les  biens 
nationaux,  et  qu’on  en  eût  fait  quelque 
adjudication  ; comme  si  cette  vente  étoit 
incertaine;  comme  si  l’assemblée' nation 
nale  ppuvoit  manifester  quelque  craintp 
sur  l’exécution  de  ses  décrets  ; cotnme 
s’il  étoit  possible  de  compter  sur  aucune 
perception  d’impôts  , si  l’on  ne  comptoir 
pas  sur  la  vente  des  biens  nationaux; 
comme  si  la  vente  de  ces  biens  n’étoit  pas 
toujours  facile  , au  moyen  de  très -longs 
crédits  ; comme  si  l’on  ne  multiplipit  p^s 
ceux  qui  la  réclameroient  avec  efficacité , 
en  multipliant  les  assignats  ; comme  si  les 
assignats  répandus  en  grande  abondance  > 


(9  ) 

sans  délai , à en  décréter  une  somme  beau- 
coup plus  considérable , pour  acquitter  la> 
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et  ne  pouvant  pas , dès-lors , être  enterrés 
comme  les  écus , ne  tendoient  pas  à faire 
baisser  l'intérêt  de  l'argent  ; comme  si  cette 
baisse  ne  provoquoit  pas  nécessairement 
les  acheteurs  des  biens;  comme  si,  enfin, 
les  pas  fermes  de  l’assemblée  nationale  ser- 
voient  moins  à La  confiance,  que  la  timi- 
dité et  les  incertitudes. 

Qu’est-il  arrivé  ? Les  libellés  des  enne- 
mis de  l’assemblée  nationale  contre  les  as- 
signats , paroissant  lui  en  imposer  , ont 
inspiré  des  doutes  ; les  créanciers  de  l’Etat 
ont-  vu  leurs  espérances  livrées  à de  nou- 
veaux projets  ; les  retards  de  la  fabrication 
des  assignats  ont  donné  de  l’ombrage  ; des 
complots  absurdes , des  ligues  impuissantes 
contre  une  nation  qui  ne  peut  redouter  que 
sa  désunion  , ont  renouvelé  les  alarmes  de 
la  craintive  opulence.  Elle  a de  nouveau 
enterré  encore  plus  d’écus , tout  en  gémis- 
sant de  leur  rareté. 

Les  assignats-monnoie  ne  pouvant  ser- 
vir à aucun  paiement  au-dessous  de  cent 
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livres  , n’ont  procuré  au  peuple  aucun 
soulagement,  ni  dans  la  province,  ni  dans 
la  capitale;  il  les  a regardés  comme  une 
mesure  qui  lui  étoit  étrangère  ; souvent 
comme  un  prétexte  de  lui  retenir  son  sa- 
laire : on  les  lui  a montrés  comme  la  cause 
de  la  rareté  de,  l’argent. 

A-t-on  raison  de  prétendre  maintenant 
que  les  assignats  sont  la  cause  de  la  rareté 
de  l’espèce  ? Est-on  de  bonne  foi , quand 
on  paroît  craindre  une  insurrection  du 
peuple  , si  l’on  se  résout  à une  grande 
émission  d’assignats  ? C’est  la  rareté  de 
l’argent  qui  l’affecte  , et  ce  n’est  pas  aux 
assignats  qu’il  s*en  prendra,  mais  à ceux 
qui  sacrifient  tout  à leurs  terreurs  paniques , 
à leur  cupidité , ou  à des  intentions  crimi- 
nelles. Le  peuple  a le  bon  sens  de  voir,, 
que  si  les  assignats  étoient  de  plus  petites 
sommes , ils  paroîtroient  mieux  appropriés 
à ses  besoins  ; que  le  trésor  public  , en 
sollicitant  l’assemblée  nationale  pour  faire 
payef  les  impôts  et  la  contribution  pa- 
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triotique  , rend  tout  cela  difficile , en  ne 
sollicitant  pas  en  même  temps  une  liqui- 
dation de  la  dette  arriérée  ou  exigible  , 
qui  donne  aux  contribuables  les  moyens 
* de  s’acquitter. 

Encore  une  fois , on  ne  peut  suffire  aux 
besoins  du  trésor  qu’avec  les  impôts  ; mais 
il  faut  que  l’impôt  soit,  ou  facile  à sup- 
porter par  sa  nature  , ou  par  son  ex- 
trême réduction  ; ou  facile  à payer  par 
les  effets  d une  grande  prospérité,  La  pre- 
mière condition  est  aujourd’hui  trop  diffi- 
cile pour  se  passer  de  la  seconde;  et  sans 
une  heureuse  alliance  de  l’une  avec  l’autre , 
■ tout  ce  qu’on  dit  du  rétablissement  de  la 
force  publique  pour  assurer  la  perception 
de  l’impôt,  ne  sera  qu’une  vaine  décla- 
mation, 

A Lyon , par  exemple , le  renchérisse- 
ment de  l’intérêt,  porte,  depuis  nombre 
d’années,,  des  coups  funestes  à la  fabrique. 
Les  commerçans  , toujours  plus  réduits 
-dans  leurs  bénéfices , se  sont  retournés  sur 
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les  fabricans,et  ceux-ci  sur  les  ouvriers. 
On  a toujours  bon  marché  de  la  misère; 
mais  il  vient  un  moment,  où  ne  pouvant 
plus  substanter  l’ouvrier , les  mécontente- 
mens  éclatent.  Si!,  dans  ces  circonstances , 
l’impôt  des  villes  se  trouve  assis  sur  les 
comestibles  de  première  nécessité  , com- 
ment veut -on  qu’il  ne  devienne  pas  un 
objet  d’horreur  ? Les  ouvriers  affamés  ont 
bientôt  calculé  ce  que  l’impôt  enlève  à la 
ration , que  sans  lui , ils  obtiendroient  avec 
leur  chétif  salaire  ; et  quand  ils  voient  que 
l’impôt  diminue  leur  nourriture,  déjà  trop 
réduite , faut  - il  s’étonner  de  leurs  mur- 
mures et  de  leurs  mouvemens  (i)  ? Que 
peut-on  espérer  de  laforce  publique , dans 
de  telles  circonstances , sinon  de  la  rendre 
plus  odieuse  que  l’impôt  ? Ceux  qui , les 
yeux  toujours  fixés  sur  laforce , criant  que , 


(i)  A la  réserve  des  boissons  composées  , mais  que  trop 
rigoureusement  sans  doute , l’ori  peut  mettre  hors  de  la 
classe  des  subsistances  de  première  nécessité , tes  Anglois 
n en  ont  imposé  aucune  dans  leurs  plus  grands  besoins, 
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si  Ton  laisse  quelque  temps  le  peuple  sans 
payer,  il  ne  paiera  plus,  rendent-ils  justice 
à sa  moralité  (i)  ? N’est-il  pas  évident , que 
si  Ton  pouvoit  tout-à-coup  ranimer  à Lyon 
les  travaux  , ( et  comment  le  faire  , sans 
argent  réel  ou  fictif?)  on  rendroit  l'espé- 
rance aux  malheureux , et  que  les  insurrec- 
tions seroient  bientôt  terminées  ? 

Dans  toutes  les  manufactures  considé- 
rables du  royaume , les  ouvriers  sont  plus 
ou  moins  dans  la  souffrance  ; est-ce  une 
preuve  que  le  commerce  a reçu  suffisam- 
ment d’assignats?  Et  c’est  dans  cet  état 
de  pénurie , qu’on  fait  de  l’esprit , qu’on 
compare  les  assignats  - monnoie  à un 
poison  qui  tue , si  l’on  outre-passe  la  dose 
à laquelle  il  guérit.  Que  ces  habiles 
médecins  nous  montrent  donc  d’après 
quelles  règles*’,  d’après  quelles  cormois- 
sances  ils  savent  si  bien  doser  les  assi- 
gnats?.., Quant  à rhoi,  je  suis  au  nom- 


(2.)  On  'fournirent  des  ^milliers  de  preuves  contre  cette 
assertion  erronée  5 on  n en  fourniroit  pas  une  du  contraire. 
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bre  des  ignorans , qui  pensent  que  l’épui- 
sement causé  par  défaut  de  nourriture , 
ne  se  guérit  qu’avec  de  la  nourriture  ; 
et  je  crois  que  , pour  s’inquiéter  de  la 
trop  grande  abondance , il  faut  attendre 
le  retour  de  l’emboripoint. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  , les  assi- 
gnats-monnoie  seront  poursuivis  par  des 
défaveurs  artificielles.  Ils  ont  des  ènnemis 
parmi  les  détracteurs  de  la  constitution. 

Tournés,  maintenant  contre  les  finances, 
ils  s’attachent  à prédire  par-tout  la  ban- 
queroute. Quel  parti  que  l’on  prenne , ils 
ne  se  ralentiront  point.  On  peut  décon- 
certer un  projet  de  conspiratiod,  punir  des 
conspirateurs  ; on  ne  peut  rien  sur  ceux 
qui , bien  ou  mal , raisonnent  de  finances. 
Faites  usage  des  assignats , ils  les  décrie- 
ront ; n’en  faites  pas  usage , il  leur  sera  plus 
facile  encore  d’effrayer  sur  la  banqueroute  ; 
l’argent  se  resserrant  toujours  plus  , les 
effets  publics  baissant  toujours  davantage, 
ils  montreront  que  , dans  cette  détresse 
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générale , toute  ressource  est  paralysée  r 
et  que  les  impôts  vont  être  frappés  de 
mort.  4;i 

Quel  parti  l'assemblée  nationale  doit- 
elle  donc  prendre  ? Celui  qui  présente  les 
espérances  les  mieux  fondées.  Les  assignats 
reposent  sur  une  réalité , sur  des  biens  dis- 
ponibles , et  qui  vont  être  niis  en  vente  ; 
ainsi  toute  erreur  , toute  manœuvre  qui 
tendroit  à les  décréditer , ne  peut  être  que 
limitée , et  pour  la  défaveur , et  pour  sa 
durée  : ils  feront  gagner  du  temps , en  rani- 
mant le  mouvement  de  la  circulation  ; et 
ç'est-là  le  principal  besoin  des  circons- 
tances. 

Ne  faut-il  pas  que  d'autres  papiers  mé- 
ritent également  la  confiance  ; car  on  ne 
les  propose  pas  pour  tromper  ? Dès-lors  ces 
assigna ts,  avec  le  même  crédit  , ont  un 
grand  avantage  de  plus , puisqu'on  ne  fera 
rien  avec  les  autres  papiers,  qu'on  ne  puisse, 
sans  comparaison,  mieux  faire  avec  les  assi- 
gnats. Tout  étant  soumis  à la  persécution, 

il 
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il  faut  donc  choisir  l’expédient  qui  lui  ré- 
sistera  le  mieux. 

Après  ces  observations  ,'les  lettres  qu’on 
va  lire  devroient  être  inutiles  ; mais  je  dois 
continuer  à prouver  ce  que  j'affirme.  On 
ne  sauroit  trop  répandre  de  lumières  sur 
cette  controverse  , afin  que  les  honnêtes 
gens  ne  se  laissent  pas  tromper  ou  effrayer 
par  de  faux  raisonnemens. 

C’est  le  but  de  ces  lettres  ; et  comme 
le  mal  est  pressant  ? et  le  remède  unique, 
je  publie  celles  qui  se  trouvent  écrites 
dans  ce  moment , quoique  je  n’aie  pas 
atteint  le  terme  où  j’ai  dessein  de  m’ar- 
rêter. Les  lettres  suivantes  seront  impri- 
mées à mesure  qu’elles  seront  faites. 

La  publication  partielle  de  ce^  lettres 
a été  déterminée  par  une  autre  raison. 
Celle  qui  traite  de  la  nécessité  des  petits 

osignats , est  importante.  On  en  a un  be^ 
soin  absolu , et  par  des  raisoiis  que  je  crois 
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SUJETS  DES  LETTBES  SUIVANTES. 


Lettre  PREMIÈRE,  ST  relative  à quelques  objec- 
tions générales  , répandues  par  les  partisans  du 
projet  de  M.  V évêque  d Autan,  dont  la  principale 
intention  est  de  faire  regarder  les  assignats-monnoie 
comme  la  cause  immédiate  de  la  rareté  du  numéraire . 

Lettre  IL  De  l'état  actuel  de  la  France,  relative- 
ment au  succès  des  arrangemens  de  finance, 

LETTRE  III.  Résultats  qui  nécessitent  les  assignats- 
monnoie, 

LETTRE  IV.  On  n a nul  besoin  d'attendre  qu'il  y 
ait  des  biens  nationaux  vendus  pour  augmenter 
Vémission  des  assignats, 

LETTRE  V.  Nécessité  de  fabriquer  des  assignats  pour 
des  petites  sommes, 

ERRATA. 

Page  n,  ligne  23,  moins,  lisc^  plus. 

37,  11,  subvention , lise{  subvefsioa. 


PAR  M.  CLAVIÈRE, 

Sl/R  les  prochains  ùrrangemens  de  finance . 


V o u s m’avez  demandé,  monsieur,  quand 
paroitroit  la  réponse  de  M. Tévéque  d’Autun 
à mes  observations  sur  son  projet  de  finance. 
J’apprends  qu’il  ne  me  répond  poirft  ; que 
cependant  il  persiste  dans  sa  répuanance 
pour  les  assignats-monnoie , et  dam 
nion  sur  l’échange  direct  des 
la  dette  publique , contre 
naux. 

La  formé,  de  mon  ouvrage 
s’est  plaint  d’une  fausse  application  t 
projet  à une  spéculation  particulière 
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rendroit  suspect  ; et  Ton  ajoute  que  le  seul 
de  mes  raisonnemens  qui  ait  quelque  poids , 
porte  sur  une  erreur  volontaire. 

J’ai  prétendu,  dit-on,  que  les  contrats  de 
rentes  réduites  , dévoient  être  remboursés  sur 
le  pied  du  capital  de  leur  créâtion  , tandis  que 
l’arrêt  rendu  sous  le  règne  deM.  de  Calonne, 
pour  établir  une  caisse  d'amortissement , sta- 
tue que  ces  remboursemens  aujroient  lieu 
sur  le  pied  de  cent  livres  pour,  cinq  livres  de 
la  rente  actuelle , quel  que  soit  le  capital  pri- 
mitif. 

Ces  reproches  et  tous  leurs  accessoires, 
«ont  sans  importance  pour  le  public. 

J’ai  pu , mais  certainement  je  n’ai  pas  vou- 
lu déplaire  à M.  d’Autun.  Je  ne  suis  point 
auteur  par  état  ; je  n’écris  jamais  que  pressé 
par  les  circonstances  ; et  jai  passé  plus  de 
temps  à combattre  les  prétentions  du  beau 
monde , qu’à  en  étudier  le  langage.  D’ailleurs , 
comment  réfuter  sans  déplaire , lorsqu’on  est 
fortement  convaincu , et  du  vain  parlage  qui 
retarde  le  bienfait  des  assignats-monnoie , 
et  de  l’accroissement  journalier  du  mal  très- 
sérieux  dont  on  eût  arrêté  les  progrès  , par 
une  prompte  et  considérable  émission  de 
ces  assignats  ? En  voilà  plus  qu’il  n’en  faut, 
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monsieur,  pour  excuser  qüelqu’âpreté  de 
style,  quelques  phrases  sèches,  qui,  vu 
l'importance  du  sujet  et  l’état  périclitant  de 
la  cho3è  ' publique , ne  dêvroient  paè  même 
être  appdrçues.  . ^ r : 

Quant  à la  spéculation  dont  j’ai  parlé  , 
M.  d’Àutun  n’a  pas  pu  croitq  que  je  la  lui 
attribuois  ; mais  y ai  pu  croire  que  des  spé- 
culateurs sauroient  la  trouver  datns  son  pro- 
jet, s’il  étoit  décrété: 

Il  a lui-même  craint  qiïé  F article  14  du 
projet  de  décret  proposé  pair  M.  de  la  Roche- 
foucault  , fre  donnât  lieu  vides  spéculations  et 
des  combinaisons  dangereuses.  J’ai  cherché 
si  l’extension  qu'il  proposoit  de  donner  à 
cet  article,  n’ouvroit  pas  également  l’accès  à 
de  ' pàreiihes  spéculations  ; et  comme  l’é- 
change de  créances  sur  l’État,  qui  rappor- 
tent 5 pour  cent  d’intérét,  contré  des  im- 
meubles qui  rendent  à peine  trois  , n’est  pas 
en  lui-mème  une  faveur  ; comme  ce  n’en 
seroit  une  que  dans  le  cas  où  le  créancier 
de  l’État  craindroit  la  banqueroute  , et  qu’il 
pourroit  s’en  préserver  par  les  biens  nation 
naux;  cofnme  ce  moyen  seroit  illusoire  sans 
la  certitude  de  la  possession  ; comme  cette 
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certitude  r exchit  la  danger  de  la  banque- 
route ; comme  l’exclusionde  ce  danger,  laisse 
au  c^é^piar  de  l’État  la  liberté  de  préférer 
ce  qui  Juj  rendra  le  plus  , j’ai  dû  chercher 
le  cas  où  l’échange  anroit  lieu  ; et  je  défie 
qu’on  Je  t.rouye  aiïîlurs  que  dans  la  spécu- 
lation que  j’ai  indiquée  ; spéculation  sans  la.- 
quelle  pput  pas  expliquer  pourquoi 

M.  d’Autun  a parlé  des  créances^, ont  la  va- 
leur a été  réduite  arbitrairement  par  la  mau- 
vaise fqi  et  l’ impéfitie  des  ministres  ( 1 ). 
Ai -je  supposé  une, spéculation  en  l’air?  Soit; 
ma  réfutation  n’en  est  que  plus  forte.  Ott 
în’ÉCH AN GERA  PAS  CINQ  CONTRE  TROIS  ; et  LE 
PROJET  NE  TERMINE  RIEN.  Voilà,  monsieur, 
quelle  a été tua  thèse.  L’ai-je  prouvée? Qu’ im-. 
porte  la  spéculation  dont  j’ai  parlé , sans  l’at- 
tribuer A AL,  d’Autun  ? 

Quant  à Turrèt  de  M.  de  Çalonne , qui  dé- 
tçuftl^q>roiuesse  faite  aux  porteurs  des  con- 

i il  i un  Uni  m ii  il  ilifl.i  , ,,,  mi,  | i ni'annnwàni^ii  ‘ 

'(i)  Qdelcjues  personnes  en  province  , qui  ont  des  contrats 
eiÉÉâïiaSsîn^,  pourront  faite  dfc's  ‘échanges"  toi  apparence 
ofléteux  ; mais  on  ne  projette  pas  une  grande  opération  de 
finance  pour  d’aussi  minces  exceptions , sur-tout  quand  on 
veut  procurer  à l’État  une  grande  libération  de  scs  charges. 
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trats  réduits , de  leur  payer  le  capital  primi- 
tif , si  jamais  on  venoit  à les  rembourser, 
j’ignore  encore  si  cette  sanction  existe  ; je 
n’ai  pas  l’arrêt  sous  les  yeux  , ni  le  temps  de 
le  chercher.  Mais  , pour  abréger,  je  con- 
viens de  Terreur , et  vous  conviendrez  quelle 
est  pardonnable.  Cet  arrêt  n/a  existé  que  pour 
donner  lieu  à de  coupables  dilapidations. 
Par  des  raisons  qu'en  économie  politique  on 
ne  devinera  jamais  , les  Tentes  les  moins  oné- 
reuses à l'État  dévoient  être  les  premières 
remboursées  ; et  cette*  bizarre  disposition 
de,  la  caisse  d’amortissement , a servi  à des. 
faveurs.  On  sait  que  lés  contrats  à quatre 
pour  cent  étoient  inépuisables  ; que  le  trésor 
en  donnoit  tous  les  jours  au  cours  de  la  place  ; 
et  que  certaines  personnes  trouvoient  le 
moyen  d’en  être  remboursées  en  plein  à la 
caisse  d’amortissement.  II.  est  permis  de  per- 
dre de  vue  un  tel  arrêt  ; il  est  meme  permis 
de  croire  que  sa  force  rétroactive  ne  seroit 
pas  d’un  grand  poids  auprès  de  l’assemblée 
nationale  ; et , d’ailleurs  , j’en  reviens  tou- 
jours à dire  qu’on  n’éçhangéra  pas  , sur  le 
pied  de  cinq  pour  cent,  des  contrats  réduits , 
contre  des  immeubles  qui  ne  rendront  que 
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trois  ; et  quven  proposant  cet  échange , on 
n’a  pas* trouvé  le  moyen  de  vendre  prompte* 
ment  les  biens  nationaux. 

Enfin  , ceux  qui  prétendent  que  ma  réfu* 
taticn  de  l’opinion  de  M.  d'Àutun  est  ap-: 
puyée  sur  l’ignorance  de  l’arrêt'  de  M.  de  Ca- 
îonne  , prouvent. eux-mêmes  qu’ils  n ont  pas 
ïu  mon  ouvrage , puisqu’ en  côpvefiant , si  l’on 
veut , que  FEtat  est  maintenais  dispensé  de 
rembourser  les  capitaux  des  rentes  réduites 
sur  le  pied  de  leur  création  , je  n’en  aurai 
pas  moins  démontré  que  le  projet  de  M.  d’Au- 
tun  ne  sert  nullement  les  convenances  géné*- 
raïes  ; et  que  ne  pouvant  forcer  les-  créan- 
ciers de  F£tat , il  n’opère  point  F allègement 
de  la  dette. 

Nous  avons  besoin , monsieur , et  un  be- 
soin très-urgent,  d’arrangemens  qui  enfin 
soient  exécutables  et  exécutés  , d’arrange- 
mens qui  marchent  à leur  but , indépendant* 
'ment  de  toutés  les  spéculations  de  l’intérêt 
personnel.  Ce  n’est  pas  meme  de  perfection 
qu’il  faut  disputer  aujourd’hui , mais  de  me- 
sures qui  , avec  le  moins  d’înconvéniens  pos- 
sibles , arrivent  le  plus  promptement  au  but 
qu’on  se  propose.  On  y arriveroit  , sans' 
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doute,  avec  le  projet  d’échange  qu’a  proposé 
M.  d’Autun  , si  Ton  contraignoit  les  créan- 
ciers à. l’échange  , quelles  que  fussent  leurs 
convenances  personnelles.  Ce  projet  n’or^ 
donnant  aucune  contrainte  , je  ne  garan- 
tirons pas  que , s’il  étoit  décrété  tel  qu’il  est, 
on  ne  fut  ensuite  obligé  d’y  ajouter  ce  qui  lui 
manque , c’est-à-dire  , la  contrainte.  Or , sous 
ce  nouveau  point  de  vue  , daignez  en  consi-* 
dérer  le  résultat  ; comparez-le  à celui  des 
assignats-monnoie,  qui  causent  à M.  d’Autun 
tant  de  Jjj|jpugnance.  Voyez  l’embarras  où  se- 
roient  ^es  créanciers  des  créanciers  de  l’État, 
ceux  qui , de  commerçans , de.manufacturiers, 
d’artistes  ou  de  rentiers  inhabiles  à la  vie  ru- 
rale , seroient  cependant  forcés  à devenir 
agriculteurs , à s’exposer  à des  malveillances 
incalculables,  lorque,  par  des  assignats  ré- 
pandus dans  les  mains  du  grand  nombre , on 
n’auroit  pas  préparé  une  tranquille  possess^ 
sion,  en  intéressant  la  fortune  de  tout  indi- 
vidu à la  vente  des  biens  nationaux. 

L’intermédiaire  des  assignats  expose-t-il  à 
de  pareils  embarras  ? 

Vous  l’avez  senti,  monsieur > mieux  que 
personne.  Le  grand  nombre  est  intéressé  à 
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l’acquittement  de  la  dette  , à cause  de  Fu- 
tilité et  de  la  nécessité  des  reversement , 
lesquels  se  répandent  et  vivifient  de  proche 
en  proche,  comme  s’ils  s’arrêtent,  ils  paraly- 
sent de  proche  en  proche.  Il  faut  s’aveugler 
volontairement  , ou  convenir  que  chaque 
jour  ces  reversemens  deviennent  plus  ur- 
gent , et  qu’en  les  différant  encore , par  des 
lenteurs  et  des  scrupules  incompréhensibles , 
on  s’avançe  vers  une  décadence  toujours  plus 
rapide  , qui  ne  promet  que  murmures  et  dé  • 
sespoir...  Cependant  ceux  qui  ne  sont  pas  ha- 
bitués aux  généralisations , peuvent  mécon- 
naître la  nécessité  de  paÿer  la  dette  ; il  peu- 
vent être  égarés  par  les  perfides  raisonnemens 
des  ennemis  de  la  constitution.  S’il  faut  un 
préservatif  contre  cette  funeste  déception  , 
en  est-il  un  plus  sûr  que  de  mettre  la  dette 
entre  toutes  les  mains  ? Et  comment  exécu- 
tera-t-on  cette  prudente  opération  , autre- 
ment que  par  les  assignats-monnoie  ? 

Quand  tout  - à-coup  on  résout  la  vente 
d’une  grande  somme  d’immeubles , il  faut 
pourtant  jetter  les  yeux  sur  les  moyens 
qui  existent  de  les  payer.  ^QiCles  prendra- 
t-on  , ces  moyens  ? Sera  - ce  dans  le  com- 
merce ? 
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merce  ? Il  languit  sous  la  pénurie  de  l’ar- 
gent... Sera-ce  dans  les  manufactures  ? le 
meme  embarras  les  accable....  Sera-ce  chez 
les  cultivateurs?  Yoit- on  l’argent  rouler  à 
grands  flots  dans  les  cabanes  des  fermiers  ?... 
Sera-ce  chez  les  capitalistes  ? Quand  ils  pour- 
roient  prêter  la  somme  nécessaire  , la  prête- 
ront-ils à un  intérêt  que  des  immeubles 
puissent  supporter? 

Aucune  de  ces  classes  de  citoyens  n’of- 
frant des  ressources  égales  au  besoin  , la 
dette  publique  est  le  seul  fonds  sur  lequel 
on  puisse  compter  pour  acheter  les  biens  na- 
tionaux et  en  soutenir  la  valeur , sans  écraser 
la  généralité  des  propriétaires.  M.  d’Autun 
pense  de  même , puisque  c’est  la  base  de  son 
opinion  ; mais  en  procédant  par  un  échange 
direct , son  inteiition  reste  sans  effet  ; il  ne 
met  rien  dans  la  circulation , pour  faire  avan- 
cer la  classe  de  citoyens  à qui  ces  biens  con- 
viennent mieux  qu’à  tout  autre  ; il  ne  choisit , 
pour  opérer  un  prompt  mouvement , que 
des  créanciers  rendus  immobiles  par  leurs 
^incertitudes  , leurs  craintes  , et  leurs  dis- 
convenances. 

Mais  , dit-on , l’expérience  est  contre  les 
assignats.  Ils  perdent  quatre  , cinq,  six 
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pour  cent  , on  ne  sait  pas  où  cette  perte 
s’arrêterâ.  Ce  fait  est  très-Faussement  pré- 
senté. 

L’on  ne  trouve  que  difficilement  dès  as- 
signats-monnoie  contre  de  bonnes  lettres- 
dë-change-;  f escompte  coûte  six,  six  et  de- 
mi, et  sepj:  pour  cent  ; c’est  en  un  mot  les 
porteurs  d’assignats  qui  donnent  la  loi.  Si 
les  assignats  étoient  en  dis  Crédit  , il  n’en 
sefoit  pas  de  même.  Quand  on  étoit  in- 
quiet sur  les  billets  de  la  caisse  descompte, 
les  bonnes  lettres-de-change  étoient  recher- 
chées , l’escompte  étoit  à quatre  pour  cent , 
même  au-dessous.  L’usure  ne  regardoit  que 
ceux  qui  empruntent  sur  les  effets  pu- 
blics : aujourd’hui  , les  usuriers  , avec  les 
assignats  dans  les  mains,  rançonnent  tout, 
et  plus  que  jamais. 

Ayez  beaucoup  de  ces  assignats  , sur  le 
crédit  desquels  on  vous  alarme , et  vous  trou- 
verez facilement  les  plus  belles  terres  , les 
plus  beaux  bijoux,  les  plus  belles  étoffes, 
les  meilleures  denrées  , les  appartemens  les 
plus  commodes , à très-bon  marché  : et  voilà 
comment  s’accomplissent  les  prédictions  des 
Illuminés.  MM.  Bergasse  et  consorts  vous 
diront-ils  que  , sans  les  assignats,  toutes  ces 
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choses  seroient  k plus  bas  prix  encore  ? Cer- 
tes , en  ce  cas , il  faut  se  mettre  à genoux 
devant  ce  généreux  papier  , et  s étonner  de 
ce  qu’on  ne  rious  en  donne  pas  davantage  ; 
car,  s’il  est  un  point  ou  les  trop  hauts  prix 
nuisent  à la  chose  publique , il  en  est  un  où 
les  prix  trop  bas  lui  nuisent  encore  plus. 
Il  est  évident  qu’ aujourd'hui  l'avilissement 
du  prix  de  beaucoup  de  choses  fait  la  ruine 
du  grand  nombre?  Jusques  à quand  ne  vour 
dra-t-on  favoriser,  dans  cette  capitale,  que 
les  riches  et  les  usuriers?  Sera-çe  quand  ils 
auront  tout  accaparé? 

Comment  ne  voit-on  pas  que  si  la  crainte, 
la  cupide  avarice  , ou  la  méchanceté  res- 
serrent l’argent , il  existe  aussi  une  cause 
qui  resserre  les  assignats  ? Car , enfin , toiit 
est  à vendre  ; et  quand  le  papier-monnoie  est 
en  discrédit,  tout^est  à acheter.  Or,  cette 
cause  , qui  resserre  les  assignats , ne  sauroit 
venir  de  la  défiance  ; il  est  évident  , au  con- 
traire , qu’ils  jouissent  d’un  plein  crédit;  et 
que,  s’ils  perdent  moins  que  l’argent , c’est  , 
i°.  parce  que  oelui-ci  est  nécessaire  a une 
multitude  de  détails  , auxquels  les  assignats 
ne  s’appliquent  pas  : 2,°.  parce  que , propor- 
tionnellement à cette  sorte  dé  besoin , far- 
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gent  est  plus  rare  que  les  assignats  ne  le  sont 
pour  les  autres.  Quand  le  billon  est  rare  , 
il  faut  payer  pour  en  avoir  : on  perd  sur  un 
écu  de  six  livres , quoiqu’intrinsèquement 
l’écu  vaille  plus  que  la  même  somme  en  bil- 
lon. On  prend  quinze  livres  pour  don- 
ner cinq  assignats  de  200  livres  contre  un 
de  mille.  > 

Quelle  augmentation  importante  les  5o5  mil- 
lions d’assignats  répandus  sous  la  forme  des 
billets  de  caisse , ont  - ils  produit  dans  la 
circulation?  Les  deux  tiers  de  cette  som- 
me étoient  déjà  en  circulation  par  ces 
mêmes  billets.  Les  provinces  en  ont  absorbé 
près  de  cent , et  le  trésor  public  n’a  encore 
rien  versé  en  extinction  de  la  dette  arriérée. 

L’on  a tout  dit , tout  démontré  en  faveur  des 
assignats-monnoie,  quand  on  a fait  ce  di- 
lemme. 

Ou  les  assignats  s’emploieront  aux  biens 
nationaux , ou  l’on  ne  les  y emploiera  pas. 

Si  l’on  les  y emploie,  l’objet  est  rempli; 
les  biens  nationaux  sont  payés  , et  la  dette 
publique  allégée  d’autant. 

Si  l’on  ne  les  y emploie  pas , il  ne  peut 
y en  avpir  qu’une  raison. 

C’est  qu’on  aura  confiance  dans  les  assir 
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gnats  ; c’est  qu’on  les  trouvera  utiles  , soit 
pour  le  porte-feuille  , soit  poür  la  circula- 
tion ; et  dans  ce  cas  , de  quoi  se  plaindra- 
t-on  ? Sera-ce  un  malheur  ? 

Dette  circonstance  empéchera-t-elle  les 
biens  de  se  vendre  ; et  les  biens  vendus  , 
n’éteindra-t-on  pas  les  assignats?  iTn  papier 
que  l’on  conserve  volontiers  dans  la  circula- 
tion ne  peut  pas  empêcher  l’argent  de  repa- 
roître?Et  tant  qu’il  ne  reparoit  pas , il  est  heu- 
reux de  pouvoir  le  suppléer  de  cette  manière* 

D’ailleurs  , lorsqu’ enfin  on  aura  opéré  un 
versement  capable  de  tenir  fieu  d’une  grande 
masse  d’argent  ; lorsqu’on  aura  fourni  des 
assignats  qui  puissent  servir  à des  paiemens 
au-dessous  dé  200  livres , sur  quelle  somme 
portera  la  prime  qu’on  donne  pour  avoir 
des  écus  ? Sur  celle  dont  on  ne  pourra  pas  se 
passer  pour  les  menus  détails.  * Vaudra- 
t-il  la  peine  de  s’en  plaindre  ? Quand  il  faut 
guérir  une  maladie  dangereuse  , songe-t-on 
à quelques  taches  sur  la  peau  ? 

Répliquera-t-on  encore  que  la.  tranquille 
possession  des  biens  nationaux  n’est  pas 
assurée , et  que , par  cette  raison  , on  ne 
les  achètera  pas  ? Mais  dès  qu’il  faut  que 
ces  biens  se  vendent , connoissez  - vous  , 
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monsieur  , quelque  mesure  à prendre  , sur 
laquelle  une  pareille  crainte  ne  frappe  pas 
encore  plus  désavantageusement  que  sur 
les  assignats  ? Voyons  cependant. 

Que  faut-il  pour  troubler  les  acquéreurs 
des  biens  nationaux  dans  leur  possession? 
Il  faut  supposer  r ou  que  le  royaume  sera 
conquis  sur  les  gardes  nationales  , ou  qu’on 
reprendra  de  gaité  de  cœur?  les  chaînes 
qu’on  a rompues  avec  une  si  grande  joie , et 
tant  de  justes  motifs  de  les  détester.  Au- 
cune de  ces  deux  suppositions  n’est  admis- 
sible. Mais  faut-il  les  admettre?  Je  demande- 
rai toujours  s’il  y a nn  plus  sûr  moyen  d’en 
combattre  l’effet  actuel  j qu’une  émission  d’as- 
gnats-monnoie- , aussi  étendue  que  la  valeur 
des  biens  peut  la  comporter?  N’est-il  pas  évi- 
dent qu’ alors  l’intérêt  du  publie  à exiger  la 
vente  de  ces  biens , à en  assurer  la  possession  , 
sera  plus  universel  , par  cela  même  qu’il 
est  de' la  nature  , des  assignats -monnoie  de 
se  répandre  dans  un  nombre  de  mains  tou- 
jours pkis  grand , et  de  passer  avec  rapidité 
des  unes  aux  autres  ? Assure-t-on  davantage 
les  acquéreurs  en  se  bornant  à rémission  déjà 
faite  ? 

On  ne  répond  rien  à ces  questions  ; on  les 
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élude  ; ou  bien  l’on  raisonne  d’une  situation 
difficile , et  où  les  expédiens  offrent  peu  de 
choix , comme  on  raisonneroit  d’un  état  de 
choses  où  les  expédiens  seroient  nombreux  > 
faciles  , et  tous  plus  féconds  les  uns  que  les 
autres.  Tâchons  , monsieur,  de  serrer  la  me- 
sure , et  de  ne  combattre  que  sur  le  véri- 
table champ  de  la  discussion. 

Voyons  , pour  cet  effet,  quel  est  l’état 
actuel  de  la  France , tant  relativement  aux 
affaires  qu’à  la  situation  des  esprits.  Jamais 
matière  de  finance  ne  mérita  un  plus  sérieux , 
ni  plus  profond  examen. 

Veuillez  observer  toutefois  , que  je  nè 
cherche  point  à faire  un  tableau  politique , 
tel  qu’un  historien  l’offriroit  au  public  ; 
mais  que  je  décris  uniquement  les  cir- 
constances qu’on  doit  observer  pour  arriver 
à de  bons  arrangement  de  finance. 

Je  suis,  etc. 


(i6) 

LETTRE  II. 

De  Vèbat  actuel  de  la  France , relative- 
ment au  succès  des  arrangements  de 
finance . 


Puisque  l’assemblée  national  veut  choi- 
sir entre  les  arrangemens  que  la  dette  pu- 
blique exige  , ceux  dont  le  succès  sera 
le  plus  assuré  , ou  qui  auroht  le  moins 
d’inconvéniens  ; il  faut , monsieur , se  faire  , 
autant  qu’il  est  possible  , une  juste  idée 
de  tout  ce  qui  peut  influer  sur  ces  arran- 
gemens ; il  faut , non-seulement  examiner 
avec  attention  l’état  du  royaume  , relative- 
ment à sa  richesse  et  à ses  ressources  , 
mais  encore  la  situation  des  esprits.  Je  vais 
tâcher  de  vous  présenter  ce  tableau  y vous 
youdrezbien,  enle  considérant,  ne  pas  oublier 

Que  la  nation  dont  il  s’agit , a fini  tout- 
à-coup  sa  carrière  politique  , pour  en  re- 
commencer une  autre  totalement  diffé- 
rente. 

Que  cependant  cette  nation  entre  dans 
sa  nouvelle  carrière , avec  toutes  ses  habi- 
tudes 
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tudes  et  les  besoins  qui  naissent  de  l’êîar 
tréme  civilisation. 

Qu  enfin  , en  matière  de  révolution,  où 
l’on  reste  à la  même  place , le  plus  dange- 
reux des  regrets  est  celui  où  l’on  compare 
avec  désavantage  la  fortune  présente  à la 
fortune  passée. 

Ces  observations , les  ennemis  de  la  ré- 
volution ne  les  oublient  pas.  Leur  dernier 
espoir  est  dans  la  prolongation  des  dépenses 
extraordinaires  et  du  discrédit.  Ils  cherchent 
à entretenir  les  unes  par  de  continuelles 
alarmes,  et  l’autre  en  menaçant  sans  cesse 
de  la  banqueroute.  Ils  se  gardent  bien  de 
dire  que  la  banqueroute  et  une  ruine  absolue 
seroient  la  premier  fruit  de  la  contre-révo  ! 
lution  que  leurs  mécontentemens  leur  font 
desirer. 

La  fin  de  la  dernière  guprre  a été  pour 
la  France  le  terme  de  ses  prospérités.  Déjà 
chargée  , à l’instant  de  la  paix  , d’une  dette 
considérable  et  connue  , la  dette  inconnue 
exigeoit  encore  de  grands  sacrifices.  On 
n’asa  pas  les  demander  aux  peuples  ; et , ne 
nous  y trompons  pas , l’on  fut  moins  réservé 
par  la  crainte  de  trop  les  charger,  puisque 
les  vexations  obscures  croissoient  sans  cesse  % 
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que  par  T appréhension  de  tourner  les  re- 
gards sur  des  prodigalités  , auxquelles  on 
ne  vouloit  pas  renoncer. 

Il  ne  restoit  de  ressource  que  dans  les 
emprunts  ; mais  elle  étoit  tellement  usée , 
qu’on  n’a  pu  l’employer  qu’en  mettant  à 
profit  toutes  les  illusions  de  la  cupidité. 
Ainsi  les  avantages  de  la  paix  furent  nuis 
pour  le  commerce  et  les  manufactures  ; 
ainsi  l’industrie  productive  fut  encore  plus 
livrée  à tous  les  découragemens  qui  résul- 
tent du  rehaussement  de  l’intétèt  , et  des 
déplaoemens  du  numéraire  : ainsi , soit  ten- 
tation , soit  nécessité , un  grand  nombre 

de  commercans  et  de  manufacturiers  ne 

' 

tarda  pas  à déserter  ses  occupations  ordi- 
naires , pour  embrasser  les  spéculations  de 
l’agiotage  , autour  desquelles  l’argent  et  le 
crédit  se  rassembloient. 

À ces  circonstances  désastreuses  se  joignit 
le  traité  de  commerce  avec  l’Angleterre. 
Ceux  qui  l’ont  négocié  et  conclu  pour  la 
France  , n’ont  peut-être  pas  assez  vu  qu’étant 
intempestif , il  seroit  une  calamité  avant 
d’être  un  bienfait  (1). 


(i)  Ce  traité  a sans  doute  été  négocié  avec  une  cou- 
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Cest  dans  cet  état  de  choses  , c’est  au 
au  milieu  des  pertes  considérables  que  le 
royaume  faisoit  chaque  jour  , que  la  révo- 
lution politique  a commencé. 

Conduite  avec  tout  l’art  , le  concert  et 
la  prévoyance  possibles  , elle  ne  pouvoii 
pas  réparer  en  un  jour,  ce  que  l’ancien  ré- 
gime détruisoit  depuis  long-temps  : le  peut- 
elle,  au  milieu  des  inquiétudes  et  des  com- 
bats dont  elle  n’a  pas  cessé  d’ètre  envi- 
ronnée ? 

L’édifice  des  finances  s’est  entièrement 
détruit  avant  qu’on  ait  pu  le  remplacer. 
Une  désorganisation  complette  a succédé 
à une  souffrance  universelle  ; l’empire  de 
l’autorité  a disparu  , et  la  sûreté  publique 
n’a  eu  pour  sauve-garde  que  les  mœurs, 


pable  négligence;  on  ne  peut  pas  même  le  lire  sans  être 
étonné  des  obscurités  qu’il  renferme.  Mais  le  traité  en  gé- 
néral ne  mérite  pas  les  reproches  que  lui  ont  fait  un  grand 
nombre  de  commerçans  et  de  manufacturiers.  Aucun  des 
plaignans  n’a  parlé  des  circonstances  qui  rendeient  impos- 
sible l’émulation  salutaire  que  ce  traité  devoit  produire  et 
produira  sans  doute  aujourd’hui  ; car  si  l’art  fiscal  doit 
durer  encore , le  traité  doit  être  éclairci  et  non  dé- 
truit. 
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en  même  temps  que  les  passions  s’irritoient , 
et  qu’une  grande  agitation  s’emparoit  des 
esprits. 

Èn  se  plaçant  sous  ce  point  de  vue  ; en 
observant  que  la  décadence  dure  depuis 
trop  long-temps  pour  n’avoir  pas  rendu  le 
commerce  de  France  toujours  plus  tribu- 
taire du  commerce  étranger  ; en  réfléchissant 
aux  limites  du  patriotisme  chez  une  nation 
accoutumée  à de  grands  besoins  et  à l’é- 
goïsme que  sa  mauvaise  constitution  ren- 
doit  nécessaire  ; en  considérant  tout  ce  qui 
reste  à faire  pour  rendre  aux  esprits  une 
parfaite  sécurité  ; en  calculant  les  effets  de 
la  crainte  chea  les  uns  les  spéculations 
de  la  cupidité  chez  les  autres,  et  l’action 
continuelle  des  mécontens , on  conçoit  com- 
ment le  numéraire  , que  les  plus  légères 
inquiétudes  font  resserrer , a dû  se  détour- 
ner des  affaires;  comment  il  ne  paroit  main* 
tenant  dans  la  circulation,  que  par  l’effet 
du  besoin  impérieux  des  subsistances  , ou 
lorsqu’il  est  le  prix  de  quelque  marché  rui- 
neux pour  celui  qui  l’obtient.  Si  quelque 
chose  semble  étonnant , c’est  de  voir  que 
le  mal  ne  soit  pas  plus  grand  encore , c’est 


de  voir  que  l’agriculture  n’ait  pas  rétro- 
gradé (i). 

Telles  sont , en  un  mot , les  causes  qui 
resserrent  l’argent , qu’aucune  opération  de 
finance  ne  peut  le  faire  sortir.  Ceux  qui 
tiennent  des  espèces  auprès  d’eux  par  pré- 
caution, n'en  ont  pas  communément  une 
assez  grande  quantité , pour  qu’aucun  bé- 
néfice , comparé  aux  motifs  de  cette  précau- 
tion , puisse  les  tenter. 

Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  recèlent 
1!  argent-  pour  favoriser  les  événemens  qu’ils 
espèrent.  Ils  ne  le  répandent  qu’ autant  qu’il 
peut  être  utile  à leurs  vues , et  c’est  déjà 
une  manière  d’aller  à leur  but , que  dé  te- 
nir l’argent  resserré.  Reste  ceux  qui  le  ra- 
massent pour  le  vendre;  et  il  est  triste 
de  voir  dans  quelles  mains  cette  industrie 
est  tombée  , tandis  que  sans  elle  on  serait 
peut-être  dans  de  plus  grands  embarras; 

(i)  La  consommation  des  denréesme  souffre  par  dans  les 
grandes  agitations^  au  centrairea  elle  augmente,  à moins  que  la 
sûreté  publique  ne  soit  essentiellement  et  universellement 
compromise.  Mais  les  artisans  et  les  ouyriers , qni  ne  sont 
point  occupés  à la  terre  , souffrent , et  le  malheur  de  cèux- 
ci  ne  peut  pas  durer  Ion g-temps  sans  réagir  sur  la  culture , 
en  détruisant  la  sûreté. 
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Potir  surmonter  ces  inconvéniens  insépa- 
rables des  grandes  révolutions  politiques  , 
il  faudroit  que  tous  les  individus  du  parti 
triomphant  eussent  un  degré  de  patriotisme 
sans  exemple  , et  que  l’esprit  de  propriété 
rend  même  impossible. 

J’insiste  sur  ces  observations  relatives  au 
numéraire , parce  que,  faute  d’y  donner  l’at- 
tention quelles  méritent , les  uns\ s’aban- 
donnent à d’inutiles  soupçons,  les  a!utres 
à de  fausses  espérances , et  tous  se  refusent 
à des  opérations  que  l’état  général  du  royau- 
me rend  nécessaires  et  pressantes.  Ceux,  par 
exemple , qui  dans  les  ministres  nevoient  que 
des  ennemis  de  la  révolution,  et  j’avoue  qu’il 
est  difficile  de  croire  quelle  leur  convienne, 
leur  attribuent , ou  une  indifférence , ou  des 
opérations  , sans  lesquelles  ils  s’imaginent 
que  l’argent  seroit  moins  rare.  Lorsqu’il 
existe  des  causes  qui  nécessairement  doi- 
vent faire  resserrer  les  espèces , que  gagne- 
t-on  à accuser  le  gouvernement  de  ma- 
noeuvres tendantes  à en  faire  des  amas  cri- 
minels? A moins  d’une  thésaurisation  énor- 
me, pour  un  but  éloigné  , thésaurisation 
bien  difficile , les  gouvernemens  ne  ramassent 
de  l’argent  que  pour  le  répandre  ; et  d’ail- 
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leurs  ne  suffit-il  pas  de  certaines  dépenses 
publiques  , et  notamment  de  la  solde  des 
troupes,  pour  expliquer  les  sollicitudes  de 
l’administration,  et  ses  tentatives  pour  s© 
procurer  de  l’argent? 

Ouvrons  les  yeux , mais  soyons  justes  ; 
sans  quoi , je  le  répète  , l’çpinion  générale 
éloignera  elle-même , par  de  faux  calculs  ? 
les  seuls  expédiens  propres  à arrêter  le  dé- 
périssement de  la  chose  publique. 

Tel  est  donc  l’état  des  choses  , à l’égard 
des  affaires  du  royaume  , 

Que  le  commerce  et  les  manufactures 
souffrent  depuis  une  époque  qui  remonte 
au-delà  de  1785  ; 

Que  depuis  cette  époque , leur  souffrance 
n’a  fait  que  s’accroître  ; 

Que  maintenant  elle  ne  peut  être  que 
très-grande , vu  le  resserrement  continuel 
des  espè  es  ; 

Que  le  retour  de  l’abondance  du  numéraire 
ne  s’opérera  point , jusqu’à  ce  que  la  nou- 
velle organisation  du  royaume  soit  cora- 
plettement  achevée  ; 

Qu’en  se  flattant  du  contraire  , on  reste 
dans  une  fatale  inaction. 

Ces  circonstances  ne  sont  pas  les  seules 
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qu’il  faille  observer.  J’entends  dire  , et  le 
comité  des  finances  semble  vouloir  accré- 
diter cette  opinion  , que  dès  .1791 , on  pourra 
tellement  compter  sur  le  produit  des  im- 
positions , qu  il  sera  très-facile  d’établir  le 
niveau  entre  les  recettes  et  les  dépenses , 
et  que  le  crédit  renaissant  par  cela  même  , 
on  peut  dès  à présent , rembourser  la  dette 
arriérée  avec  des  annuités  ,\sans  aucun 
dommage  pour  la  chose  publique  ; d où  il 
résulte  que  le  comité  des  finances  s’affermit 
dans  la  résolution  de  ne  pas  porter  1 émis- 
sion des  ussigna^s-monnoie  beaucoup  au- 
delà  de  400  millions  , et  qu’une  langueur 
ruineuse  continue  à tenir  la  place  de  l’ac- 
tivité , qu’il  faudroit  rétablir. 

J ignore  ce  que  proposera  le  comité  des 
impositions  ; mais  j’obserye  que  le  plus  grand 
des  changemens  qui  se  sont  opérés  , est 
dans  la  volonté  qui  désormais  doit  régler 
le  sort  du  royaume.  L’obéissance  étoit  une 
habitude  de  la  crainte  , elle  va  devenir  un 
devoir  de  la  raison.  Ainsi  fusage  de  la  raison 
devant  précéder  l'obéissance  , il  faut  s at- 
tendre à des  contradictions,  jusques  à ce 
que  les  esprits  soient^  formés  à une  aussi 
grande  nouveauté. 


Il 
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Ï1  faut  sans  doute  obéir  aux  loix  émanées 
du  corps  légiflatif;  mais  il  est  juste  , il  est 
sage  de,  ne  pas  oublier  que  nous  sortons  du 
despotisme  ; que  l’éducation  de  l’hommè 
libre  n’est  pas  aussi  prompte  que  la  sou- 
mission de  l’esclave  ; que  chacun  dans  sa 
sphère,  languit  d’éprouver  l’avantage  du  chan- 
gement ; et  que , dans  les  choses  où  cet 
avantage  ne  se  fera  pas  sentir  promptement, 
l’obéissance  peut  être  retardée,  sans  que  ce 
soit  un  symptôme  dont  on  doive  s’alarmer. 
La  contrainte  elle-même  ne  sera  plus  exercée 
par  d’aveugles  instrumens.  Ceux  qui  seront 
chargés  de  cette  fonction  , voudront  être 
convaincus  qu’ils  prêtent  leur  force  pour 
un  acte  , non-seulement  légitime , mais 
. convenable.  Ils  chercheront  si  leur  propre 
cause  n’est  point  compromise  dans  ce  qu’on 
exige  d’eux. 

D’ailleurs  les  difficultés,  ou  les  accidens, 
ne  viendront  pas  toujours  de  ceux  qui  doi- 
vent obéir.  Les  formes  dures  et  révoltantes 
du  despotisme  sont  aussi  une  habitude. 
Chaque  jour  nous  rappelle  qu’on  n’a  pas 
encore  exercé  en  France  le  commandement 
sous  l’empire  de  la  liberté.  Les  ménagemfens 
que  le  passage  exige  ne  sont  connus  que 
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des  âmes  fortes , des  esprits  éclairés  , qui , 
attachés  à la  révolution , sont  en  état  de 
sentir  ce  qu’il  faut  accorder  aux  circonstan- 
ces , pour  ne  pas  la  compromettre. 

Je  vais  plus  loin  , et  il  faut,  tout  dire , 
lorsqu’on  écrit  pour  la  paix,  lorsqu’on  est 
convaincu  qu’aucune  calamité  n’égaleroit 
les  horreurs  qui  accompagneroient  les  ten- 
tatives d’une  nouvelle  révolution.  On  a voulu, 
et  avec  raison , détruire  l’esprit  de  corps  ; 
mais , en  se  livrant  sans  mesure  aux  craintes 
de  tout  ce  qui  fait  ombrage  à la  liberté  , 
en  se  déliant  de  toutes  les  précautions  , et 
en  les  multipliant  par- tout , n’est-on  point 
tombé  dans  le  mal  qu’on  a voulu  prévenir? 
Je  m’explique. 

Le  gouvernement  municipal  est  le  meil- 
leur de  tous  les  gouvernemens  ; le  militaire 
est  le  pire.  On  a sagement  renfermé  les 
fonctions  des  troupes  de  ligne  dans  la 
défense  extérieure  du  royaume  , et  créé 
des  gardes  nationales  pour  l’intérieur. 
Ces  gardes  sont,  par  cela  même,  des  soldats 
municipaux , des  compagnons  de  la  muni- 
cipalité. Or , en  décrétant  qu’aucun  ma- 
gistrat municipal  ne  pourra  être  en  meme 
temps  officier  dans  les  gardes  nationales , 
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n’a-t-on  pas  mis  une  séparation  où  il  devroit 
y avoir  un  lien  ? Et  si  les  gardes  nationales 
doivent  être  encore  long-temps  sur  pied  , 
quoique  par  détachement , le  défaut  de  ce 
lien  ne  les  dispose- 1- il  pas  à l’esprit  mili- 
taire , et  par  conséquent  à l’indépendance 
du  pouvoir  municipal?  D’un  coté  on  a craint 
de  rendre  ce  pouvoir  trop  imposant , malgré 
l’amovibilité  qui  le  tempère  (i)  ; et  de  l’autre 
on  n’a  peut-être  pas  assez  senti , que  la  force 
des  loix  sous  le  régime  de  la  liberté,  doit 
être  toute  entière  dans  le  respect  qu’ elles  im- 
priment comme  volonté  nationale  ; ensorte 
que  des  huissiers  et  un  exécuteur  de  la 
peine  capitale , dans  les  cas  de  punition , doi- 
vent suffire , comme  ils  suffisent  en  Angle- 
terre, où  les  soldats  ne  paroissent  jamais  que 
pour  arrêter  les  tumultes  ou  la  sédition. 

J’observe  donc , que  si  Ton  n’y  remédie  pas  ^ 

(i)  Il  y a des  républiques  où  les  places  de  colonels 
fit  de  capitaines  sont  attachées  à celle  de  magistrat , tel- 
lement que  la  municipalité  est  en  quelque  sorte  l’état- 
major  des  milices  bourgeoises  ; et  celles-ci  n’exercent  que 
deux  ou  trois  fois  l’année.  Sans  amovibilité,  c’est  sans 
doute  un  inconvénient;  mais  quand  le  magistrat  n’es® 
qu’à  temps,  et  qu’il  est  élu  par  le  peuple,  la  munici- 
palité et  la  milice  vont  de  concert  au  bien  commun, 

D 2 


(a*) 

il  est  possible  qu’il  s’établisse  , entre  les  mu- 
nicipalités et  les  gardes  nationales , deux 
esprits  de  corps  séparés  l’un  de  l’autre  , et 
qu’il  en  résulte  des  effets  contraires  à l’o- 
béissance due  aux  municipalités  , dont 
les  gardes  nationales  sont  la  force  et 
non  le  contrôle.  Le  contrôle  , qui  ne  doit 
jamais  produire  que  de  paisibles  pétitions  # 
et  sans  préjudice  de  l’obéissante,  est  l’acte 
du  citoyen  , et  non  du  garde  national,  qui, 
je  le  répète,  est  le  compagnon  , le  soutien^ 
et  non  le  rival  de  la  municipalité. 

En  attendant  qne  l’on  soit  éclairé  par 
l’expérience  , et  si  ces  observations  ne 
sont  pas  chimériques  , il  est  , ce  me  semble , 
prudent  de  ne  pas  tropxcompter  sur  le  succès 
très-prochain  de  tous  les  impôts. 

Peut-être  meme  qu’en  affirmant  que  dès 
1791  , l’équilibre  sera  solidement  établi  entre 
la  recette  et  les  dépenses  , on  nuit  plus  au 
crédit  qu’on  ne  le  favorise  ; car  cette  opinion 
ne  peut  pas  fournir  seule  une  bonne  base 
à des  arrangemens  sur  la  dette  publique. 

Il  y a plus  encore.  Combien  de  contri- 
buables à qui  la  révolution  a causé  des  dé- 
penses extraordinaires,  sans  compter  le  temps 
perdu  ? Tout  n’est  pas  en  pure  perte  pour 
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la  nation  ; mais  que  de  dettès  contractées  , 
que  de  petites  avances  détruites  , empêche- 
ront de  payer  l'impôt,  sans  qu’on  puisse  en 
conclure  avec  justice  aucune  mauvaise  vo- 
lonté? 

Enfin  , les  impôts  devant  produire  une 
somme  considérable  , la  certitude  de  leur 
paiement  dépendra  aussi , beaucoup  plus  de 
leur  nature,  que  de  la  force  qui  les  fera  payer, 
puisque  cette  force  sera  entre  les  mains  des 
contribuables.  Or , trouver  les  impôts  qui 
seront  le  plus  généralement  approuvés , n’est 
pas  une  chose  si  facile , quand  le  long  règne 
de  la  fiscalité  les  a rendus  si  odieux  ? 

Si,  par  exemple  , négligeant,  à l’égard  des 
impôts,  de  penser  ml "énergie  que  les  hommes 
acquièrent  dans  les  constitutionsilibres  , l’on, 
chargeoit  certains  objets  de  manière  à exci- 
ter la  contrebande  , la  perception  du  re- 
venu pourroit  très-bien  rester  au-dessous 
du  besoin  auquel  on  l’auroit  destiné  (i). 


(i)  L’expérience  a prouvé  que  la  contrebande  est  moins 
facile  à dompter,  à proportion  que  les  loix  sont  plus  fa- 
vorables à la  liberté  individuelle.  -Au  temps  ou  le  des** 
potisme  franchissoit  toute  mesure  , où  d’exécrables  com- 
missions prononçaient  contre  les  contrebandiers  des  juge?, 
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De  même,  si  les  arrangemens  de  finance, 
au  lieu  d’étre  dirigés  vers  les  secours  que 
le  travail  productif  peut  en  tirer  , ne  ser- 
aient quà  augmenter  la  masse  de  ces  pa- 
piers , ou  de  ces  parchemins , dont  le  com- 
merce est  inévitable  , et  n’est  cependant 


mens  atroces  , la  contrebande  étoii^moins  considérable 
que  dans  le  temps  où  le  despotisme  plus  corrompu  relâ- 
choit  tous  ses  ressorts.  L’Angleterre  offre  sur  cette  ma- 
tière de  grands  exemples  pour  rejetter  tout  impôt  qui 
appelle  la  contrebande.  Les  localités  , les  enceintes  n’y 
font  rien.  On  ne  peut  les  faire  garder  que  par  des  hommes  $ 
et  si  l’on  achète  d’eux  la  vigilance  , on  en  achète  aussi 
le  sommeil. 

ïl  est  fâcheux  que,  dans  une  révolution  où  la  philo- 
sophie s’est  montrée  avec  tant  de  hardiesse  et  de  subli- 
mité , on  n’en  apperçoive  pas  trace  sur  ce  qui  s’est  fait 
jusqu’à  présent  dans  les  objets  d’économie  politique.  De 
la  manière  dont  on  a parlé  de  l’intérêt  des  manufactures , 
en  diroit  que  la  France  n’a  rien  en  sa  faveur  : qu’elle 
ne  peut  lutter  contre  aucune  concurrence  étrangère  , sans 
s’aider  de  moyens  artificiels  j quelle  est  un  rocher  stérile 
où  il  faut  soutenir  le  travail  par  le  régime  barbare  et 
faux  des  prohibitions.  L’homme  est-il  donc  fait  pour  les 
manufactures  , ou  les  manufactures  pour  l’homme  ? Il  an- 
roi  t du  moins  fallu,  avant  tout,  examiner  cette  question  , 
afin  d’être  conséquent  à la  manière  dont  elle  auroit  été 
jugée. 
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qu’un  stérile  mouvement  r quun  jeu  at- 
trayant et  corrupteur  ; il  est  évident  qu’ils 
continueroient  à ravir  aux  sources  de  la  vraie 
richesse , les  moyens  qui  les  fécondent , et 
qu’on  s'exposeroit  à voir  la  pauvreté  et  les 
inécontentemens  qu'elle  entraîne  , frapper 
en  plusieurs  manières  sur  le  revenu. 

Examinons  à présent  quelle  doit  être  en- 
core l'action  de  la  dette  publique  sur  l'indus- 
trie productive.  Quel  triste  spestacle  n 'offre- 
t-elle  pas?  Lorsqu’on  voit  la  France  entière 
confédérée  pour  le  maintien  de  la  révolu- 
tion ; lorsqu’on  pénètre  dans  la  disposition 
générale  des  esprits  ; lorsqu’on  observe  la 
facilité  avec  laquelle  le  royaume  est  devenu 
un  tout  homogène  ; comme  les  rivalités  pro- 
vinciales se  sont  éteintes  ; comme  les  privi- 
lèges ont  été  abandonnés  ; lorsqu'on  remarque 
les  progrès  qu’on  a fait  dans  les  dispositions 
de  paix  universelle,  la  multitude  d'esprits 
ouverts  à la  raison  et  à la  saine  philoso- 
phie ; et  que  tout  cela  se  manifeste  chez 
une  nation  active , industrieuse  et  placée 
pour  obtenir  directement  des  mains  de  la 
nature , tous  les  succès  ; on  a peine  à con- 
cevoir le  discrédit  qui  règne^  encore  sur  la 
dette  publique,  et  un  étranger  doit  se  de- 
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mander  si  le  peuple  qui  fréquente  la  bourse 
de  Paris , n est  pas  l'ennemi  juré  de  la  révo  - 
lution,  s'il  n'a  pas  pris  à tâche  de  persua- 
der à l'univers  que  le  royaume  va  être  mis 
à Tinte rdit  ? 

Arrêtons-nous  un  moment  sur  la  bizarrerie 
qui  place  ainsi  le  thermomètre  du  crédit 
au  centre  de  l’agiotage.  Cette  digression  ne 
sera  peut-être  pas  inutile. 

Comment  est -il  possible  qu’un  homme 
sensé  cherche  l état  du  crédit  dans  des  va- 
riations dont  les  causes  tiennent  tantôt  à 
la  corruption , tantôt  à l’extravagance  , et 
jamais  à des  connoissa.nces  propres  à satis- 
faire la  raison? 

Le  commerce  des  effets  publics , qu’on 
fait  à la  bourse , ne  ressemble  en  rien  aux 
autres  commerces.  Les  besoins  factices , les 
besoins  réels  , les  ruses  * la  mauvaise  foi  r 
la  crédulité  , les  embarras  des  débiteurs  , 
la  dureté  des  créanciers  , l’avidité  des  in- 
termédiaires , par  lesquels  les  affaires  se  trai- 
tent ^ toutes  ces  causes  agissent  chaque  jour 
sur  le  cours  des  effets  publics,  et  il  n’y  a 
peut-être  pas  deux  motifs  semblables , dont 
l’action  ne  soit  néanmoins  très  - différente 
' l’une 
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Tune  de  l’autre;  enfin  , quiconque  pourroifi 
rassembler  sous  ses  yeux  le  jeu  bizarre  de 
toutes  ces  volontés , ne  pourroit  y voir  que 
de  la  folie. 

C’est-là  cependant  le  temple  du  crédit. 
Les  papiers  publics  recueillent  avec  soin 
les  oracles  qui  s’y  rendent:  ils  parcourent 
tout  le  royaume  ; on  lés  envoie  aux  étran- 
gers, comme  des  objets  sérieux  de  médita- 
tion. Le  cours  des  effets  publics  sème  beffroi 
ou  répand  l’espérance  ; c’est  l’artère  sur 
lequel  une  multitude  de  spéculateurs  portent 
la  main,  pour  juger,  par  sés  battemens  , 
de  la  maladie  ou  de  la  santé  du  corps  poli- 
tique (1). 

Remontons  aux  jours  où  Rassemblée 
nationale  a posé  les  bases  de  la  consti- 
tution. On  eût  sans  doute  traité  de  vin 




(i)  On  a cru  que  l’art  d’administrer  les  finances,  de- 
toit  s’occuper  de  ce  ridicule  thermomètre.  ïi  n’y  a pas 
jusqu’au  sage  Forbonnois  , qui  n’aic  écrit  que  le  trésor 
royal  devoir , selon  les  circonstances , sacrifier  quelques 
millions  pour  influer  sur  les  mouvemens  de  la  bourse^ 
C’est  à peu  près  comme  si  uu  physicien  vouloit  agir  sur 
la  cause  des  vents.  Il  n’y  a 
employé» 
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sionnaire  celui  qui  auroit  annoncé  une  fédé- 
ration du  royaume , pour  jurer  obéissance  et 
fidélité  aux  décrets  de  l’assemblée  nationale; 
mais  il  n’est  personne  qui  n’eût  convenu 
qu’une  solemnité  de  ce  genre , assureroit 
tout-à-la-fois  , et  la  révolution , etde  repos  de 
la  France. 

- Elle  s’est  préparée  cette  intéressante  so- 
lemnité , comme  par  inspiratipn  ; elle  est 
maintenant  célébrée.  Les  caractères  les  plus 
louciians  la  transmettront  à la  postérité  y 
comme  l’acte  le  plus  honorable  entre  ceux 
qui  vengent  le  peuple  de  ses  tristes  dé-i 
tracteurs.  Il  est  impossible  d’en  desirer  aucun 
de  plus  propre  à calmer  toutes  les  inquié- 
tudes. Il  faut*  renoncer  aux  plus  sages  con- 
jectures; il  fadt  passer  sa  vie  dans  la  défiance 
de  tout  ; il  faut  y en  un  mot  , se  condamner 
4 la  solitude  } pu  il  faut  croire  que  le  royaume 
est  en  sûreté  ; que  les  ennemis  de  la  paix 
publique  sont  convertis,  ou  qu’ils  sont  dans 
l’impuissance  de  nuire;  et  qu’à  l’égard  des. 
ennemis  extérieurs , il  n’en  est  plus  aucun 
qui  ne  doive  desirer  la  paix  avec  un  peuple , 
non-seulement  puissant  par  lui -même , mais 
qui  vient  de  s’investir  de  toutes  les  forces» 
du  patriotisme.  • 
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Enfin. quand  on  voudrait  imaginer  à 
plaisir  des  circonstances  propres  à tranquil- 
liser les  créanciers  de  l’état  , en  trouve- 
roit-on  de  plus  heureuses  ? Peut  - on  nietf 
que  le  crédit  d’une  nation  ne  dépende 
de  sa  constitution  ? que  celle  - ci  ne  soit 
bonne  quand  elle  est  titile  au  grand  nombre? 
et  que  ce,  beau  caractère  ne  distingue  ess,én7 
tiellement  celle  que  les  François  ont  juré 
sur  l’autel  de  la  patrie  ? 

Pourquoi  donc  d’aussi  favorables  augures 
ne  font-elles  aucune  impression  sur  le  pré- 
tendu thermomètre  du  crédit  ? Pourquoi  lë 
discrédit  de  la  France  étoit  - il  moindre 
dans  des  circonstances  plus  menaçantes, 
et  sous  un  gouvernement  incapable  de 
riter  aucune  confiance  ? 

Rappelons  - nous  que,  soit  par  la  multi- 
tude d’effets  résultans  de  l’ accroissement  de 
la  dette  et  des  opérations  du  trésor  royab, 
.$oit  par  les  fatiguantes  inquiétudes  que  les 
créanciers  de  l’état  éprouvent  depuis  quatre 
à cinq  ans,  la  dette  est  tombée,  en  grande 
partie  , dans  des  mains  qui  ne  peuvent  pas 
en  soutenir  le  fardeau  par  leurs  propres 
forces.  Rappelons-nous  que , par  une  suite 
de  ce  changement , beaucoup  de  gens  k 
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argent  , qui  seroient  au  rang  des  créan- 
ciers directs  de  l’état , sont  devenus  des  pré- 
teurs sur  gage,  c’est-à-dire  , qu’ils  prêtent 
sur  le  nantissement  des  effets  de  la  dette, 
estimée  très-bas  ; d’où  il  résulte  qu’ils  sont 
toujours  créanciers  de  l’état , mais  indirec- 
tement , mais  avec  une  marge  qui  les  met 
à l’abri  d’une  banqueroute  partielle.  Rappel- 
ions-nous enfin  que  quand  dç  telles  combi- 
naisons s’établissent , elles  ne  manquent  pas 
de  s’étendre  sans  cesse , et  de  s’affermir  ; 
car  si  l’esprit,  public  peut  s’en  plaindre  , 
la  cupidité  et  l’égoïsme  ne  peuvent  que  s’en 
réjouir. 

Que  résulte- 1- il  de  cet  état  de  choses? 
Que , non  - seulement  tout  l’argent  de  la 
capitale,  qui  peut  être  employé  dans  la 
dette , s’y  trouve  déjà  placé  , et  à un 
fort  intérêt,  mais  que  les  marchands  d’effets 
pub!  es  se  trouvent  débiteurs  de  ceux-là 
même  à qui  ces  effets  conviennent  'le 
mieux  (i).  Or,  Ton  ne  peut  pas  imaginer 


( i ) Il  y a tel  fugitif  qui  contribue  tant  qu’il  peut 
au  discrédit , et  qui  ne  laisse  pas  de  placer  ses  capitaux 
sur  le  gage  des  effets  publics,  tant  il  désespère  peu  de 
la  fortune  publique. 
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une  position  plus  contraire  au  véritable 
prix  des  effets  , quelles  que  soient  les 
circonstances.  Elle  est  encore  aggravée  , 
cette  fâcheuse  position , par  une  multitude 
de  marchés  à prime , c’est-à-dire , de  gageures 
toutes  assises  sur  l’état  forcé  et  pénible  où 
se  trouvent  les  propriétaires  actuels  des 
effets  publics , et  sur  la  position  de  leurs 
créanciers  ; position  telle , qu’il  ne  convient 
pas  à ceux-ci  de  la  changer  , tant  qù’ils  ne 
seront  pas  menacés  d’une  subverstion  totale 
dans  la  chose  publique. 

Ainsi  s’expliquent  les  contradictions  entré 
l’état  vrai  de  la  France  et  le  thermomètre 
de  sa  situation , tel  qu’il  est  construit  à la 
bourse  ; thermomètre  qui , sans  doute , ne 
resteroit  pas  si  fort  au-dessous  du  véritable 
état  des  choses  , sans  le  genre  d’organisa- 
tion que  de  longues  souffrances,  un  long 
discrédit , et  la  masse  des  papiers  , ont 
établi  dans  le  cercle  où  ils  circulent. 

Ces  maux  seroient  peut-être  tolérables; 
mais  il  est  trop  visible  qu’ils  enchaînent 
de  plus  en  plus  l’industrie  productive , par 
le  haut  prix  de  l’intérêt  ; résultat  évident 
et  nécessaire  de  ces  circonstances  violen- 
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tes  , jusqu'à  ce  que  quelque  puissant 
remède  rendè  aux  effets  publics  une  va- 
leur qui  ne  favorise  plus  les  profits  de 
l'usure. 

Enfin  , Monsieur  , et  ce  sont  les  dernières 
observations  importantes  qui  me  paroissent 
devoir  influer  sur  les  arrangemens  que  l’as- 
semblée nationale  doit  prendre  relativement 
à la  dette  publique.  Le  travail  , qui  aug- 
mente la  richesse  général^  , l’ accroîtra 
sans  doute,  par  des  changemens  qui  pro- 
cureront  en  meme  temps  de  grandes  éco- 
nomies ; mais  il  faut  du  temps  pour  s’en 
appercevoir  ; il  en  faut  pour  que  l’ap- 
prentissage du  travail  se  fasse  ; il  en  faut 
pour  que  les  reversemens  que  faisoient  ceux 
dont  la  fortune  est  réduite , s’exécutent  par 
•d’autres  canaux;  ilenfaut  pour  qu’on  éprouve 
le  bon  effet  des  économies. 

La  dette  publique  diminuera  beaucoup  d’ u n 
coté-,  mais  elle  s’est  accrue  del’autre.  Elle  s’ac- 
croîtra encore  de  toutes  les  dettes  des  muni- 
cipalités ; on  sentira  la  nécessité  de  les  com- 
prendre dans  la  dette  nationale , sans  quoi, 

. au  lieu  d’un  bon  système  d’impôt , on  n’au- 
roit  que  des  chocs  , des  murmures  , des 
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contradictions  , des  défauts  d’équilibre  per^ 
pétuels  (1).  ..... 

Et  cette  résolution  est  d’autant  plus  né- 
cessaire , que  dans  le  nouvel  ordre  qui 
s’établit,  où  les  opinions  seront  plus  sé- 
vères, des  municipalités  endettées,  peu- 
vent facilement  tomber  dans  le  discrédit, 
mécontenter  les  citoyens  , et  nuire  ainsi  à 
la  considération  don  T elles  doivent  jouir. 
C’est  une  opinion  générale,  .que  la  con- 
tribution patriotique  est  retardée  dans  beau- 
coup de  districts,  parla  crainte  , bien  ou 
mal  fondée  , de  la  voir  s’évanouir  dans  les 
besoins  ou  les  dettes  dès  municipalités. 

Rapproçftpus.  maintenant. principaux 
traits  de  çe.  taRlpau.  } , 

Souffrance. depuis  longrjempjs , et  toujours. 
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(i)  Daas  fart  spcial,  les  Repenses  des  villes  doivent 
être  regardées  comme  des  dépenses  nationales  3 puisque 
tes  villes  sonc  le  séjour  des  consommateurs  , des  coiii-* 1 
merça'ns , des  manufacturiers.  Si  qudqües-unes  de  ces 
dépenses  sont  indifférentes  à la  chose  publique  , il  doit; 
y être  pourvu  par  des  conisations  momçntanées  , et  non 
par  des  impôts  suc  les  comestibles.  .C’est  faire  payer 
au  pauvre  plus  quil  ne  doit , et  souvent  pour  ce  donc 
il  n’a  pas  besoin» 
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jplus  grande  , du  commerce  et  des  manu- 
factures. 

. Impossibilité  de  remettre  la  circulation 
des  espèces  dans  son  état  naturel , ayant 
le  retour  d’une  parfaite  sécurité. 

Incertitude  , et  sur  les  contributions , et 
sur  les  dépenses  publiques  , et  par  consé- 
quent sur  leur  balancement. 

Action  ruineuse  de  la  çlette  sur  l’indus7 
trie  productive. 

Retard  inéyitable  dans  le  bon  effet  des 
salutaires  décrets  de  l’assemblée  nationale , 
tant  à l’égard  de  l’économie  dans  les  dépen- 
ses publiques , que  pour  l’accroissement  de 
la  richesse  nationale. 

: Ajoutez  , monsieur  , à tous  ces  inconvé- 
niens  , qu’il  est  plus  que  temps  d’ôter  aux 
énnemis  de  la  constitution  les  espérances 
que  nourrissent  dans  leur  esprit  les  con- 
ceptions vagues,  les  demi-projets  > les  crain- 
tes puériles , et  l’insignifiante  logique  de  l’in- 
certitude en  matière  de  finance.  Ces  intermi- 
nables lenteurs , quand  il  est  si  pressant  de 
ranimer  le  travail  et  l’industrie,  ne  sont  plus 
permises  à une  assemblée  qui , chaque  jour , 
doit  se  convaincre  que  la  paix  du  royaume 
et  le  succès  Ja  révolution  reposent  entiè- 
rement/ 
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rement  sur  sa  vigilance.  Ses  conceptions  ont 
été  grandes  , belles  , hardies  ; mais , par  cela 
même,  elles  exigent  un  soin  tout  parti- 
culier pour  entretenir  l’espérance.  Dès  que 
le  bonheur  du  grand  nombre  est  l’objet  des 
travaux  de  l’assemblée  nationale  , il  ne  doit 
pas  cesser  de  s’en  appercevoir.  Ses  ennemis 
épient  tous  les  instans  de  gêne  et  d’inquié- 
tude pour  lui  donner  clés  regrets , pour  dé- 
tourner ses  regards  des  avantages  qui  lui 
sont  acquis , pour  susciter  des  griefs  et  pro- 
voquer ses  plaintes. 

L’arrière-saison  s’avance  ; les  mouvement 
qu’exigent  la  vente  dés  biens  nationaux , si 
nécessaires  à la  foi  publique , vont  devenir 
pénibles....  Si  l’on  atteignoit  l’hiver  sans  qu’il 
y en  eût  de  vendus , sans  que  la  circulation 
ait  été  ranimée , sans  que  les  finances  aient 
pris  une  position  tout  au  moins  calculable , 
tout  au  moins  propre  à fixer  les  incertitudes , 
on  accuseroit  d’impuissance  ce  qui  ne  seroit 
cependant  que  l’effet  d’une  route  mal  choisie, 
et  d’une  multitude  d’incidens  auxquels  on 
n’étoit  point  préparé. 

Je  suis , etc. 
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LETTRE  III. 

Résultats  qui  nécessitent  les  assignats- 
monnaie. 

- , ' V " J V - ' f ■ ' • 

Du  tableau  que  j'ai  mis  sous  vos  yeux  dans 
ma  précédente  lettre  , il  rést4te , 

Qu’il  faut  redouter  toute  opération  propre 
à prolonger  la  décadence  , commencée  en 
1783  , et  qui  n’a  pas  cessé  d'empirer  jusqu’à 
ce  moment. 

Que  les  regards  doivent  se  tourner  vers  la 
rareté  du  numéraire,  qui  afflige  le  commerce 
et  les  manufactures. 

Que  les  consommations,  déjà  réduites  par 
les  suspensions  du  trésor  public,  continue- 
ront à diminuer,  par  l’effet  des  nombreuses 
réformes  qui  ont  été  faites  ; qu  ainsi  les  im- 
pôts dont  la  perception  dépend  toujours*  di- 
rectement ou  indirectement,  des  consomma- 
tions , ne  présenteront  plus  la  même  res- 
source , si  l’on  ne  s’attache  pas  à ranimer  la 
circulation. 

Que  toute  opération  de  finance  qui  réunit 
le  double  avantage  de  diminuer  Içs  besoins 
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du  trésor  public , et  de  remplacer  le  numé- 
raire enfoui  ou  exporté  , est  sans  compa- 
raison la  plus  convenable  de  toutes , et  qu’on 
ne  peut  s’y  refuser  qu’en  établissant  avec 
évidence  quelle  n’auroit  point  ces  précieux 
avantages. 

Qu’enfin  le  retour  du  crédit  si  nécessaire  , 
non  pour  emprunter,  cette  opération  seroit, 
ou  impossible  ou  ruineuse , mais  pour  relever 
solidement  le  prix  des  effets  publics , et  les 
rendre  à un  état  de  repos  ; que  ce  retour , 
dis-je , tient  principalement  à des  résolutions 
qui  n’augmentent  pas  la  masse  des  effets , et 
dont  l’insuffisance  ne  se  fasse  pas  sentir  au 
plus  léger  accident. 

Cela  posé , je  demande  quel  bien  feroit  au 
commerce  et  aux  manufactures  , cet  im- 
mense et  long  tracas  de  tous  les  contrats  de 
la  dette,  cherchant  à s’échanger  par  toutes 
sortes  de  combinaisons  , contre  les  biens 
nationaux  ? Ce  tracas  seroit , monsieur,  le 
plus  brillant  succès  que  pût  avoir  le  projet  de 
M.  d’Àutun  ; et  cependant  comment  procu- 
reroit-il  aux  fabricans  et  aux  commerçans 
le  numéraire  dont  ils  sont  altérés  depuis  plus 
de  sept  années?  On  ne  voit,  dans  son  projet, 
que  des  papiers-marchandises  et  des  imrneu- 
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blés.  Ils  auroient  même  le  plus  souvent  be- 
soin d’argent  pour  se  rencontrer  ; airtsi , le 
commerce  et  les  manufactures  continue- 
roient  à souffrir  jusqu’à  ce  que  ce  fatiguant 
mouvement  eût  pris  fin  ; ce  qui , avec  la  li- 
berté qûon  laisseroit  aux  volontés , ne  se- 
roit  pas  si  prochain  qu’on  a voulu  vous  le 
persuader.  Mais  que  les  biens  à vendre  soient 
Convertis  en  assignats-monnoie  ; qu’on  donne 
de  très  - longs  termes  aux  acquéreurs  des 
biens , et  tout  se  concilie.  Ceux-ci  se  vendent, 
et  le  commerce  profite  de  l’opération  qui  met 
ces  biens  en  monnoie  ; il  en  profite  aussi  long- 
temps que  cette  monnoie  est  dans  la  circula- 
tion. 

Les  annuités  de  M.  Montesquiou  , avec, 
lesquelles  on  paieroit  les  créanciers  de  l’E- 
tat, auroient  les  mêmes  inconvéniens.  Celles 
qui  ne  rendroient  que  trois  pour  cent  , dans 
le  but  de  les  porter  d’autant  plus  aisément 
vers  les  biens,  sans  cependant  forcer  leur 
circulation  , seroient  une  véritable  banque- 
route ; celles  qui  jouiroient  de  cinq  pour 
cent  , augmenteroient  avec  les  autres  les 
papiers  - marchandises,  pour  lesquels  l’ar- 
gent manque  depuis  si  long-temps.  L’on  peut 
en  voir  le  sort  dès  à présent  dans  le  prix 
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actuelles  effets  publics  ; il  ne  hausse  point, 
quoiqu’on  sache  que  le  bilan  national  finira 
par  s’améliorer. 

MM.  d’Âutun  et  Montesquiou  ne  proposent 
rien  pour  augmenter  la  masse  du  numéraire, 
rien  pour  animer  la  circulation  productive, 
rien  par  conséquent  en  faveur  des  consom- 
mations interrompues  ou  diminuées , et  rien , 
à plus  forte  raison,  pour  faciliter  les  contri- 
butions. Elles  ne  peuvent  pas  être  forcées  par 
le  despotisme  , lorque  les  consommations 
manquent  ; le  ser oient-elles  sous  le  régime 
sage  et  humain  de  là  liberté  ? 

Prouvera-t-on  que  les  assignats-monnoie 
ne  diminueraient  pas  la  dépense  du  trésor 
public?  On  prouveroit  donc  que  cinq  sont 
moins  que  trois.  Gr  cette  économie , que 
plus  de  lumières,  de  raison  et  de  courage 
porteraient  plus  loin,  on  en  jouira  bien  plus 
promptement  avec  les  assignats  - monnoie 
que  dans  les  projets  de  ces  messieurs , puis- 
que ceux-ci  n'offrent  que  des  ventes  à faire  , 
tandis  qu’un  assignat  est  une  vente  accom- 
plie , un  produit  rentré  pour  Je  trésor  public. 

M.  Necker  passe  dans  son  compte  de  mai 
1789  en  mai  1790  , plus  de  dix  millions,  pour 
frais  d’anticipations.  Combien  n’auroit-on 
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pas  épargné  de  ces  frais  , si  dès  l’instant  que 
la  vente  des  biens  nationaux  a été  résolue  * 
on  n’eût  pas  perdu  un  seul  instant  pour  , 
au  moyen  des  assignats  , en  déléguer  le  pro- 
duit aux  créanciers  de  l’Etat , par  anticipa- 
tion ? Ceux  qui  savent  compter,  ceux  qui  ne 
se  laissent  pas  arrêter  par  de  frivoles  objec- 
tions, s'affligent  en  pensant  à ce  qu’on  au- 
roit  déjà  épargné.  Un  milliabd  seroit  en  cir- 
culation depuis  deux  mois  ; il  auroit  éteint 
pour  dix  millions  au  moins  d intérêt , et  n’en 
auroit  coûté  que  cinq.  Enfin,  dans  la  route 
qu’on  suit,  et  qu’on  suivroit  encore  long-temps 
avec  les  échanges  directs , entre  les  créances 
et  les  biens  , ou  les  annuités  de  M.  Montes- 
quieu, chaque  million  coûte  par  an,  5o,ooo  1. 
au-delà  de  ce  qu’il  coûteroit  avec  les  assignats , 
sans  compter  les  destructions  journalières 
qu’on  laisse  s’accroître  , au  lieu  de  la  régé- 
nération qu’ils  opéreroient.  Y a-t-il  quelque 
métaphysique  qui  puisse  tenir  contre  ces 
faits  ? 

Les  antagonistes  de  l’abondante  émission 
des  assignats-monnoie  essaient  de  soutenir 
qu’ils  ne  peuvent  pas  tenir  lieu  du  numéraire 
enfoui  ou  exporté  , en  se  fondant  sur  le  bé- 
néfice qu’exigent  les  marchands  d’écus.  Yous 
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-avez  vu , monsieur , dans  ma  première  lettre , 
comment  les  faits  , , à cet  égard , doivent  être 
envisagés.  Ils,  prouvent  deux  choses  ; la  pre- 
mière , que  les  assignats  sont  recherchés 
comme  le  seroit  le  numéraire  , puisque, 
contre  les  meilleures  lettres-de-change  , on 
trouve  à peine  des  assignats  , nonobstant  un 
escompte  au-dessus  de  six  pour  cent  ; la  se- 
conde, qu’il  n’y  a pas  assez  d’assignats  puis- 
que l’usure  est  encore  dans  toute  sa  force.. 

Ces  observations,  et  les  conséquences  que 
j’en  tire , sont  sans  réplique.  Elles  prouvent 
encore  que  l’usage  des  assignats  est  préférable 
à tout  autre  expédient , puisqu’ils  font  réel- 
lement l’office  du  numéraire  ; et  comme  on 
est  forcé  de  convenir  que  le  point  où  une  sa- 
turation d’assignats  se  déclareroit , ne  peut 
être  déterminé  que  par  l’expérience , et  que 
cette  expérience  n’est  nullement  dangereuse , 
attendu  l’emploi  toujours  ouvert , que  leur 
offre  les  biens  nationaux , on  ne  conçoit  plus 
comment  l’assemblée  nationale  se  refus eyoit 
à la  pleine  et  entière  opération  des  assignats- 
monoie , sans  nulles  autres  limites  que  celles 
de  la  dette  arriérée  , échue  ou  exigible , et 
des  événemens  qu’on  peut  prévoir,  tant  re- 
lativement aux  autres  besoins  de  l’Etat , 
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qu'au  succès  des  impositions  , et  à l’effet  sur 
les  esprits , du  nouvel  ordre  de  choses  au- 
quel on  n’est  pas  encore  accoutumé. 

Et  certes , loin  de  craindre  la  quantité  des 
assignats , il  faut  convenir  que  M.  de  Cernon , 
et  ceux  qui , comme  lui , ont  pensé  qu’il  ne 
fallôit  point  ajouter  d’intérêt  aux  assignats , 
dans  la  crainte  d’en  arrêter  la  circulation , 
étoient  peut-être  mieux  fondê\en  raison , que 
ceux  qui  ont  soutenu  l’opinion  contraire. 
Ils  peuvent  dire  aujourd’hui  : ccOna,  comme 
nous  le  présumions  , reconnu  la  parfaite  so- 
lidité des  assignats  ; on  les  a parfaitement  dis- 
tingués des  papiers-monnoie  , qui  n’ont  au- 
cune base  spéciale;  et,  comme  nous  l’avons 
prévu , l’intérêt  n’a  servi  qn’à  les  faire  resser- 
rer dans  les  porte-feuilles  , parce  qu’on  a 
très-bien  senti  le  prix  et  la  commodité  d’un 
papier-monnoie  portant  intérêt  ; mais  comme 
le  point  capital  est  de  favoriser  la  circula- 
tion , nous  avions  raison  de  condamner  un 
intérêt  qui  tendoit  à la  stagnation  ». 

Je  n’ai  qu’un  mot  à répondre  à M.  de  Cer- 
non. Si , pour  obtenir  les  assignats  portant  in- 
térêt, il  a fallu  combattre  les  mêmes  argumens 
qu’on  ne  pouvoir  opposer  qu’à  de  nouveaux 
billets  de  Law  , dont  cependant  il  n’étoit  pas 
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question;  les  auroit-on  obtenus  en  ne  leur 
imprimant  pas  , par  le  moyen  de  cet  intérêt, 
un  caractère  propre  à,  montrer  aux  esprits 
superficiels  ou  prévenus  , une  grande  diffé- 
rence entre  les  assignats  et  tout  autre  papier- 
monnoie  ? D’ailleurs  on  étoit  frappé  de  la 
rareté  excessive  des  écus  ; des  ineonvé^ 
niens  du  papier-monnoie  de  la  caisse  d’es- 
compte , coûtant  un»  intérêt  à l’Etat , et  ne 
servant  que  dans  la  capitale  ; et  de  la  guerre 
évidente  que  son  papier  faisoit  au  numéraire* 
Or , comment  vaincre  ces  malheureuses  cir- 
constances avec  un  papier-monnoie  qui  n’au- 
roit  porté  aucun  intérêt  ? JN’a-t-on  pas  tenté 
de  rejetter  lesassignats-monnoie  , en  disant  i 
c’est  du  papier-monnoie?  le  papier-monnoie 
ne  doit  point  porter  d’intérêt;  nous  ne  vou- 
lons point  de  papier-monnoie;  donc  il  ne 
faut  point  d'assignats. 

Mais  que  doit-on  faire  , aujourd’hui  qu’on 
voit  finutilité  , ou  plutôt  l’inconvénient  de 
l’intérêt  attaché  à un  papier  faisant  l’office 
de  monnoie  ? Faut-il  supprimer  l’intérêt  en 
tout  ou  en  partie  ? Je  crois  qu’il  faut  ielais- 
ser  ; que  c'est,  dans  ces  sortes  de  cas  qu’on 
peut  sans  danger  s’écarte/  un  peu  de  la  ri- 
gueur des  principes  , jusqu’à  ce  qu’on  ait  mis 

G 


(5o) 

en  ^émission  la  quantité  d’assignats  néces- 
saire , parce  quelle  peut  empêcher  qu’ife  ne 
se  resserrent.  Mais  je  crois  aussi  qu’il  seroit 
sage  de  fixer  un  terme  court , au-delà  duquel 
la  législature  examinera  si  l’intérêt  doit  être 
supprimé  ou  réduit.  En  s’y  prenant  ainsi,  on 
sera  prêt  à le  réformer  au  temps  où  l’on 
pourra  craindre  plus  qu’ aujourd’hui  le  long 
«séjour  des  assignats  dans  les  porte-feuilles. 

J’ai  dit  que  le  retour  du  crédit  tient  aujour- 
d’hui principalement  à des  résolutions  qui 
n’augmentent  pas  la  masse  des  fonds  publics , 
et  dont  l’insuffisance  ne  se  fasse  pas  sentir 
au  plus  léger  accident.  En  effet , comment 
voulez-vous , monsieur  , qu’au  milieu  des  cir- 
constances dont  je  vous  ai  fait  le  tableau  , il 
y ait  du  crédit , sans  un  paiement  assez  con- 
sidérable et  assez  prompt  pour  faire  révolu- 
tion? Or  , les  assignats-monnoie PAYENT;  rien 
n interrompt  cette  propriété.  Le  créancier  de 
l'Etat,  son  propre  créancier,  et  ainsi  de  suite, 
tous  sent  obligés  de  les  recevoir;  les  caprices 
de  l’intérêt , les  calculs  , les  spéculations  , 
les  accidens  , les  inquiétudes  , rien  ne  les 
écarte  de  leur  destination;  et  vous  convien- 
drez qu’il  est  temps  enfin  d’en  venir  là , et  de 
rejetter  tous  ces  arrangemens  qui  ne  consi#- 
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tent  qu’en  propositions  faites  à des  volontés 
très-mobiles,  qu’en  nouveaux  alimens  pour 
l’agiotage.  Ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  traite 
les  maladies  de  la  finance. 

Le  pouvoir  des  assignats-moitnoie  s’ arrête, 
il  est  vrai,  devant  celui  à qui  l’on  ne 
doit  rien.  Il  est  sans  doute  le  maître  de  gar- 
der son  argent  ou  sa  marchandise , si  l’cn 
ne  veut  pas  les  lui  payer  comme  il  les  es- 
time ; et  c 'est-là  que  les  papiers-monnoie  se 
décréditent,  s’ils  ne  renferment  pas  en  eux? 
mêmes  tout  ce  qu’il  faut  pour  déterminer 
la  confiance.  Mais  cet  inconvénient  ne  mé- 
rite pas  d’être  pris  en  considération  , lors- 
que le  papier  dont  on  se  sert  est  de  la  véri- 
table monnoie  ; lorsqu  en  même  temps  qu’on 
en  fait  l’émission  , l’on  met  en  vente  les 
biens  réels  que  ce  papier  représente  ; lors- 
que par  cela  même  les  porteurs  de  ce  pa- 
pier sont  toujours  certains  d en  trouver  l’eni^ 
ploi,  s’il  perd  trop  dans  la  circulation. 

Que  ce  papier  n’ait  pas  tous  les  avantage  s 
de  l’or  et  de  l’argent,  soit;  il  est  inutile  d’en 
disputer. 

A-t-on  de  l'or  et  de  l’argent  à donner  ? 
Non.  Veut  - on  ne  rien  donner?  Ce  se% 
roit  vouloir  tout  bouleverser , ce  seroit  second 
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der  puissamment  les  ennemis  de  la  cons- 
titution ; en  uji  mot , ce  seroit  une  fu- 
neste inconséquence.  Quand  le  législa- 
teur a fait  son  devoir , quand  il  est  allé  au- 
vant  des  préjugés  , quand  il  a rendu  les  as- 
signats productifs , meme  dans  leur  stagna- 
tion , et  que  par  ce  moyen  il  a traité  avec 
le  genre  d’intérêt  lé  plus  étranger  à tout 
'esprit  public  , le  reste  ne  le  regarde  plus. 
Il  doit  compter  que  la  vérité  ét  l’empire  des 
principales  convenances  , surmonteront 
bientôt  les  illusions,  les  faux  jugemens , ou 
les  accidens  inévitables  ; sans  cela  il  ne 
peut-  point  y avoir  d'administration. 

Comment  enfin  l’assemblée  nationale  ne 
voit-elle  pas  que  , sans  les  biens  nationaux  , 
la  nation  est  en  danger  de  banqueroute  ? 
que  dès  lors  on  aggrave  en  pure  perte 
une  foule  de  maux  qui  chaque  jour  frappent 
§ur  tout  , en  retardant  l’usage  anticipé 
de  ces  biens  ? que  ce  retard  , dan&  une  ad- 
ministration ministérielle , seroit  suspect  tout 
au  moins  , de  vouloir  favoriser  une  classe 
d’hommes  qui  se  nourrissent  du  discrédit  et 
de  la  misère  publique  , tant  il  est  difficile 
de  comprendre  qu’ayant  de  quoi  payer , l’on 
ne  paie  pas? 


(i)  Dissection  du  projet  de  M.  d’Autun  , p.  51  , etc. 


On  n a nul  besoin  cl attendre  qu’il  y ait 
des  biens  nationaux  de  vendus  pour  aug- 
menter V émission  des  assignats . 


C’est  un  malheur , monsieur  > qu’on  se 
soit  pressé  de  mettre  en  vente  des  biens  na- 
tionaux' en  faisant  des  transactions  avec  les 
% municipalités , puisque  ces'  transactions  ne 
pouvoient  être  que  fictives.  Il  en  résulte  des 
lenteurs  qui  manifestement  retardent  cette 
vente.  Mais  le  mal  est  fait;  pourquoi  l’ag- 
graver en  assujettissant  l'émission  des  As- 
signats à ces  lenteurs  ? Veut  - on  inquié- 
ter le  public  sur  l’exécution  de  ces  ventes? 
J’ai  prouvé  (1)  que  l’assemblée  nationale 
ne  peut  ni  ne  doit  pas  plus  douter  de  la 
vente  de  ces  biens  que  du  succès  de  la 
révolution. 

~\ 

Quimporte  donc  aux  assignats  que  la 
vente  des  biens  commence  un  peu  plus  tôt 
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Ou  un  peu  plus  tard  ? Ils  se  vendront  ; ce 
n’est  pas  une  simple  convenance  sur  laquelle 
on  puisse  revenir  ; c’est  une  volonté  sou- 
veraine qui  fait  partie  de  la  constitution  : 
elle  en  est  du  moins  une  conséquence  immé- 
diate. 

L’émission  des  assignats  , en  devançant  les 
ventes  leur  nuira- 1- elle  ? Le  contraire  est 
prouvé  sous  tous  les  rapports.  Je  vous  ai 
fait  observer , dans  ma  première  lettre  , qu'il 
falloit  des  valeurs  pour  acheter  les  biens  na- 
tionaux, et  qu’il  étoit  absolument  nécessaire 
de  les  créer.  Il  est  donc  absurde  de  craindre 
que  l’émission  des  assignats  précède  lavent® 
des  biens  , puisqu’elle  en  est  le  moyen. 

Dira-t-on  qu’on  en  a créé  pour  4°°  mil- 
lions? Mais  ces  J±oo  millions  n’ont  fait  que 
remplacer  des  valeurs  qui  existaient,  déjà 
dans  la  circulation  ; il  ne  peut  pas  en  ré- 
sulter dans  les  provinces  un  reflux  suffisant 
pour  atteindre  avec  abondance  les  classes 
de  cultivateurs  que  la  facilité  de  faire  le 
premier  paiement  déterminera  à devenir 
acquéreurs^,  et  qui  feront  l’avantage,  et  du 
produit  des  «biens , et  des  autres  propriéfés  , 
dont  cette  concurrence  soutiendra  le  prix. 

Quand  on  a de  pareilles  convenances  de- 
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vaut  soi , que  reste-t-il  qui  puisse  les  balan- 
cer ? Veut-on  que  ce  nouveau  numéraire , né- 
cessaire à tout , au  maintien  de  la  foi  pu- 
blique , au  rétablissement  de  la  circulation  t 
des  travaux  , des  consommations , au  paie-: 
ment  des  impôts  , etc.  etc.  etc.  ; veut-on  , 
dis-je,  qu’il  reste  aussi  rare  que  les  écus  ? 
Craint-on  de  répandre  trop  de  facilités?  ou 
bien  existe-il  encore  des  intérêts  cachés  qui 
ralentissent  la  seule  marche,  qui  puisse  sau- 
ver la  foi  publique  ? On  le  croiroit , à en- 
tendre certaines  gens  vous  protester  qu’une 
abondante  émission  d’assignats  les  enrichi- 
roit,  mais  que  le  bien  public  !...  Eh  ! qu’ils 
consentent  à être  riches , en  faisant  le  bien 
public , c’est-à-dire,  par  la  hausse  des  effets 
publics  dont  ils  se  disent  chargés  ; qu’ils  pro~ 
duisent  cet  événement  d’une  manière  du- 
rable, et  qu’ils  s’en  glorifient  comme  d’un 
service  éminent  rendu  aux  vraies  sources 
de  la  richesse  publique,  sources  auxquels 
l’avilissement  de  ces  effets  porte  le  plus 
grand  préjudice. 

M.  de  Cernon  a dit , au  comité  des  finances , 
et  avec  raison  ,\ que  la  rapidité  de  la  cir- 
culation EST  UN  OBJET  PLUS  ESSENTIEL  EN- 
CORE QUE  LE  PAIEMENT  DE  LA  DETTE  PU* 
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BLTQUE.  Il  a représenté  l’émission  abondante 
des  assignats  , comme  devant  infailliblement 
donner  lieu  à un  très- grand  nombre  de  nou- 
velles acquisitions  de  fonds,  d’où  résultent 
des  ameliorations  et  des  travaux  de  tout 
genre.  Il  a montré  avec  évidence  que  cette 
émission  sera  pour  la  constitution  un  vrai 
ciment  y par  l’intérêt  quelle  donne  à toutes 
lès  classes  de  citoyens  potq:  la  défendre. 
Le  législateur  a tout  fait,  et  tout  fait  pour 
jamais  , dit  ce  patriote  , quand  il  a trouvé 
le  moyen  d’ attacher  à V intérêt  public  tous 
les  intérêts  particuliers . 

M.  de  Cernon  a médité  cette  matière. 
Membre  du  comité  des  finances,  on  doit  v 
ou  lui  prouver  qu’il  se  trompe , ou  cesser 
cette  sorte  d’indifférence  avec  laquelle  on 
envisage  des  arrangemens  auxquels  le  repos 
jiublic  est  intimement  lié. 

lia  envisagé  l’émission  des  assignats  comme 
sans  comparaison  plus  pressante  que  la  vente 
des  biens.  Peut-être  n’avoit-il  pas  songé  aux 
dégradations  de  ces  biens  ; d’ailleurs  n atta- 
chant point  d intérêt  aux  assignats , désirant 
qu’ils  servent  long-temps  à la  circulation,  ce 
dernier  avantage  devoit  surpasser  à ses  yeux 

quelques 
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quelques  dégradations  auxquelles  on  a peut* 
être  mis.  trop  d’importance. 

Quoi  qui!  en  soit,  les  biens  se  vendront 
très-plromptement,  en  se  bâtant  de  répandre 
une  somme  considérable  d’assignats  - mon- 
noie;  et  ceux-çi  resteront  longtemps  dans  la 
circulation,  si  l’on  partage,  entre  un  grand 
nombre  d’années, le  paiement  des  acquéreurs. 

Plus  vous  y réfléchirez , monsieur , et  plus 
vous  sentirez  que  toute  émission  d’assignats , 
nécessaire  et  pressante , ne  peut , ni  ne  doit 
être  différée  jusqu’après  des  ventes  de  biens  ; 
ventes  dont  on  ne  peut  douter  , qu’en  envi- 
sageant  l’objet  sous  un  faux  point  de  vue  , 
qu’en  se  livrant  k une  timidité  peu  réfléchiè 
déraisonnable  même  , et  sur-tout  très-impo- 
litique. 

Attendroit-on  qu’un  impôt  fût  perçu  pour 
en  aliéner  d’avance  le  produit,  si  l’on  uvoit 
besoin  de  cette  opération  pour  remplir  l’ob- 
jet de  l’impôt  ? 

Au  reste , tout  se  réduit  à résoudre  l’émis- 
sion plus  considérable  des  assignats*  Pendant 
qu’ils  se  prépareront  , les  biens  seront  en 
vente  ; car  nul  doute  qu’il  ne  faille  hâter  la 
vente  des  biens. 

H 


Nécessité  d’ assignats  en  petites  sommes . 

Je  vous  ai  parlé  , monsieur,  des  causes  qui 
resserrent  le  numéraire.  Si  l’on  ne  peut 
yaincre  ce  fléau  qu’avec  le  temps , il  ne  faut 
pas  Inoins  s’opposer  à ces  ravages. 

Les  besoins  au-dessous  de  200  livres , pris 
en  masse , ne  sont  peut-être  pas  les  plus  con- 
sidérables en  somme  ; mais  ils  sont  les  plus 
nombreux.  Personne  n’en  est  exempt. 

De-là  une  concurrence  et  des  demandes 
auxquelles  les  assignats , tels  qu’ils  sont , ne 
peuvent  pas  s’appliquer.  La  plainte,  sur  cet 
inconvénient  , est  générale.  Dans  les  villes 
où  l’on  a pu  établir  des  caisses  patriotiques 
pouf  l’échange  des.  assignats,  elles  sont  épui- 
sées. Lorsque  les  écus  gagnent  quelque  part , 
ils  gagnent  bientôt  par-tout,  jusqu’à  ce  qu’une 
grande  abondance  rende  les  spéculations  ac- 
tuelles impossibles. 

Je  vous  ai  montré  comment  les  assignats 
sont  point  une  cause,  additionnelle  du 
rencéhrissement  des  écus  (1).  O11  ne  sau- 


(1)  Lettre  I. 
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roit  trop  le  répéter;  si  les  assignats  étoient’ 
en  discrédit , tout  seroit  demandé , et  rien  à 
vendre  contre  des  assignats  ; et  nous  sommes 
dans  le  cas  contraire. 

Il  faut  donc  faire  encore  mieux  servir  les. 
assignats  à diminuer  la  demande  des  écus  y 
il  le  faut  par  toutes  sortes  de  raisons.  Les 
ouvriers  sont  mal  payés  ; leurs  maîtres  leur 
disent  : Prenez-vous-en  aux  assignats  , qui 
ont  fait  clisparoître  le  numéraire  ; et  sous 
ce  prétexte , ils  paient  tant  tard,  et  aussi 
mal  qu’ils  peuvent*  S’il  y avoit  de  petits  as^ 
signats  , ces  ouvriers  seroient  moins  lésés  ; 
plusieurs  s’ arranger  oient  entr’eux  ; un  assis» 
gnat  dè  24  livres  leur  serviroit  à payer  , en 
commun,  leur  nourriture , etc. 

On  a senti  que  rémission  dés  assignats  , 
dans  toutes  les  classes  de  citoyens,  assure- 
roit  d’autant  mieux  la  vente  des  biens  du 
clergé  ; et  l’on  ôte  à ce  contre-poids  la  classe 
la  plus  nombreuse  , celle  à laquelle  on  ne 
résiste  pas.  Excepté  dans  les  campagnes  , 
elle  renferme,  si  vous. voulez,  peu  d’ache- 
teurs des  biens  du  clergé  ; mais  n’est-ce  rien 
que  de  la  rendre  créancière  de  ces  memes 
biens?  On  ne  peut  ignorer  que,  dans  quel- 
ques provinces  , on  cherche  h soulever  la 

Ha 


jpultitude  contre  cette  vente.  On  n*y  réussir^ 
point , s’il  passe  des  assignats  dans  ses  mains* 
pn  ajoutera  un  nouveau  motif  à ceux  qui 
l’attachent  à la  révolution  , dont  les  plus 
grands  avantages  sont  pour  la  partie  pau- 
vre (ï). 

Quoiqu’on  ne  puisse  douter  de  la  rareté  des 
éçüs , on  ne  peut  pas  la  juger  aussi  excessive  : 
on  ti’en  envoie  plus  , et  il  ne  convient  plus 
d’en  envoyer  au^t  étrangers  ,\si  ce  n’est  aux 
fugitifs.  En  observant  le  manège  de  ceux  qui 
les  vendent,  on  a pu  voir  que  la  place  du 
marché  en  est  toujours  pourvue.  A mesure 
qu’un  sac  est  vendu , un  autre  le  remplace  ; 
les  vendeurs  en  ont  de  reste  â la  fin  de  leur 
journée.  Il  est  évident  qu’il  s’est  établi  un 
trafic  entre  ces  vendeurs  d’écus  et  ceux  qui 
les  ramassent  par  leur  commerce  (2).  Or., 


(1)  M.  de  Cernon  vçuloit , toujours  sous  le  point  de 
vue  politique  où  les  assignats-monnoie  sont  un  lien  qui 
affermit  le  nouvel  ordre  de  choses  , qu’on  les  fît  tous 
de  ioc  , de  50  et  de  2.5  livres.  Ce  seroit  très-bien,  si 
les  signatures  n’exigeoient  pas  du  temps  , et  si  le  nombre 
des  signataires  n’avait  pas  des  bornes  , quoiqu’il  faille 
expédier  la  besogne. 

(2)  Dès  qu’aucun  banquier  n’ose  vendre  publiquement 
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cette  industrie  ne  servant  qu’à  gréver  lé 
peuple , à nourrir  des  défiances  sur  les  assi- 
gnats monnoie  , et  à fournir  des  prétextes 
pour  calomnier  la  révolution  , il  est  impos- 
sible de  rester  indifférent  sur  ce  désordre  : il 
irrite  le  peuple  comme  la  cherté  du  pain;  et 
il  en  résulte  des  violences  qui  ne  remédient 
à rien. 

L’intérêt  attaché-  aux  assignats  a produit 
un  autre  inconvénient  très  - embarrassant. 
Les  receveurs  ou.  collecteurs  ne  remettent 
au  trésor  que  des  assignats-monnoie , quoi- 
qu’ils reçoivent  nécessairement  de  l’espèce  ; 
et  ils  se  font  protéger  dans  cette  industrie 
lucrative  par  les  habitans  du  canton , en  leur 
faisant  craindre  que  l’argent  disparoisse. 

Le  trésor  royal  est  contraint  par-là  d’a- 
cheter des  espèces,  pour  les  paiemens  quil 
ne  peut  faire  qu’en  argent.  Il  en  résulte  que  la 
demande  des  écus  s’augmente  à Paris  ; et  il 
ne  seroit  pas  étonnant  que  les  memes  écus  , 
que  les  collecteurs  auroient  pu  envoyer  au 


de  l’argent,  par  la  crainte  de  se  décrier,  dès  qu’on  n’en 
cote  pas  le  prix  à la  bourse  , et  qu’on  laisse  prévaloir  les 
plus  fausses  idées,  l’argent  peut  gagner  long-temps  après 
que  cette  cause  de  rareré  resteroiu  la  seule.. 
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trésor,  ne  viennent  à Paris  par  l’effet  natu- 
rel du  commerce  des  espèces.  ■ 

Ce  désordre  coûte  à la,  nation  une  dé- 
pense dont  il  ne  résulte  que  du  mal.  Or  , 
des  assignats-monnoie  de  5o  etvde  24  livres, 
restreignant  les  besoins  d’espèce  aux  paie- 
mens  moindres  que  24  livres , il  est  évident 
qu’ils  feroient  moins  sentir  la  rareté  de 
l’argent. 

Quels  que  soient  les  incoûvéniens  de  ces 
billets  , ils  seroient  moindres  que  le  mal 
actuel.  C’est  un  mal  de  ne  pas  oser  con- 
traindre les  collecteurs  à faire  passer  au 
trésor  leur  recette  comme  ils  la  reçoivent  ; 
c’est  un  autre  mal,  de  faire  venir  les  écus 
comme  par  force.  Il  faut  donc  un  procédé 
moyen  : celui  des  petits  assignats  est  in- 
faillible. On  a pu  craindre  un  moment  la 
nouveauté  de  cette  monnoie  pour  la  multi- 
tude ; mais  , depuis  le  temps  que  le  peuple 
entend  parler  des  assignats  , et  des  biens 
du  clergé  qui  serviront  à les  payer  , il 
sait  à quoi  s’en  tenir , et  ne  craint  plus  un 
papier  dont  la  valeur  est  sous  ses  yeux. 
En  effet,  si  le  peuple  est  indisposé  contre 
les  assignats , c’est  contre  ceux  qu’il  ne  peut 
pas  avoir;  c’est  parce  qu’on  me  met  pas 
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cette  monnoie  â sa  portée  par  de  petits 
assignats;  c’est  que,  tels  qu’ils  sont,  ils 
servent  de  prétexte  pour  mal  payer  , ou  ne 
pas  payer  du  tout.  Enfin , ceux  dont  les  afg 
faires  ne  s’arrangent  que  par  de  petites 
sommes  , demandent  qu’on  aide  à leurs 
échanges  ; iis  représentent  qu’ils  n’ont  ni 
argent  ni  assignats. 

Les  petits  assignats  ne  décréditeroient 
point  cette  ressource.  Leur  circulation  se- 
roit  très-rapide.  Ne  portant  aucun  intérêt, 
ils  tendraient  toujours  à se  disséminer.  Ceux 
qui  en  auroient  beaucoup  , chercheraient 
à les  échanger  contre  les  assignats  portant 
intérêt  ; et  les  uns  et  les  autres  , pouvant 
être  également  employés  dans  les  biens  na- 
tionaux , ils  seraient  tous , par  ce  moyen  , 
préservés  d’une  grande  perte. 

La  rareté  du  numéraire  n’ayant  pas  pour 
cause  les  assignats  ; ceux-ci  n’étant  nulle- 
ment décrédités , et  ne  pouvant  l’être  qu’au  - 
tant  que  les  personnes  qui  influent  en  fi- 
nance sur  les  opinions  de  l’assemblée  na- 
tionale , se  laisseront  aller  elles-mêmes  à 
une  défiance  incompatible  avec  ses  décrets, 
on  ne  peut  pas  dire  que  les  petits  assignats 
augmenteront  la  rareté  du  numéraire  ; ils  eji 
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diminueront  le  besoin;  Uls  combattront  l’in- 
térêt qu’ont  les  marchands  d’écus , de  les  faire 
paroitre  rares  pour  les  renchérir. 

On  a coupé  les  assignats  comme  le  sont 
les  billets  de  la  caisse  d’escompte,  sans  con- 
sidérer que  ces  billets , étant  destinés  à être 
échangés  à tout  instant  contre  des  écus  , de 
plus  petits  étoient  inutiles , et  auroient  plus 
embarrassé  la  caisse  qu’ils^’ auroient  servi 
le  public»  Mais  les  assignats  ne  peuvent  être 
échangés  que  par  le  public  ; il  faut  donc  fa- 
ciliter ces  échanges  par  des  assignats  de  plus 
petites  sommes  ; il  faut  qu’il  y ait  une  grada- 
tion d’assignats,  par  laquelle  on  puisse  arri- 
ver à la  monnoie  la  moins  rare  , c’est-à-dire 
aux  écus. 

S’il  n’y  avoit  aucun  intermédiaire  entre  un 
louis  et  douze  sous  ; comme  douze  sous  sont 
plus  souvent  nécessaires  qu’un  louis  , on  ne 
pourvoit  souvent  faire  l’échange  sans  donner 
du  bénéfice.  Mais  , au  moyen  des  écus  de 
6 et  de  3 liv. , on  arrive  facilement  des  louis, 
aux  pièces  de  12  sous. 

De  meme  , quand  vous  pourrez  échanger 
les  assignats  de  200  liv.  en  assignats  de  5o  liv. 
et  ceux-ci  en  assignats  de  24  liv. , non-seu- 
lement vous  trouverez  plus  aisément  à chan- 

ëer 
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ger  un  assignat  contre  des  écus,  mais  il  sera 
plus  aisé  , si  cela  devient  nécessaire,  d’établir 
des  caisses  patriotiques  > où  Ton  n’éohangeria 
que  des  assignats  de  24  liv. , qu’on  a pu  le$ 
établir  pour  échanger  ceux  de  200* 

Enfin , dans  1 état  actuel , le  détail  doit  né- 
cessairement souffrir,  S’il  faut  que  je  perde 
12  liv.  sur  un  assignat  de  200  liv.  pour  dé- 
penser 6 liv.  je  résisterai  long-temps  à cette 
dépense.  vS  il  faut  que  le  marchand  me  rende 
trente- deux  écus , il  faudra  qu’il  tienne  dans 
sa  caisse  beaucoup  de  fonds  morts  en  es- 
pèces , ou  qu’il  chôme. 

On  ne  peut  rien  répliquer  à ces  considé- 
rations. Si  les  assignats  sont  bons,  il  faut  les 
rendre  commodes , suffisans  à tout.  S’ils  n’é- 
toient  pa*s  Rons  , qu’espéreroit-on  ? Rien  ne 
pourroit  valoir  nii eux.  Il  ne  resteroit  plus 
que  la  banqueroute. 

On  vous  dira,  monsieur  , que  le  peuple 
' étant  plus  aisé  à tromper  , parce  qu’il  ne 
sait  pas  lire,  les  petits  assignats  augmente- 
^r  ^Tit  le  danger  de  la  contrefaction.  Mais  pour 
“Wsiinguét  les  faux  assignats  , on  a plus  bei 
fcioiu  de  ses  yeux  que  dé  savoir  lire.  Or> 

? i!  ëst‘  de:  fait  que  les  pauvres  connoissent 
' m'ieiiX  la  mennoie  fausse  que  les  riches  : ils 
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acquiérent  à cet  égard  un  tact  très-fin.  En 
faisant  les  petits  assignats  avec  autant  de 
soin  que  les  autres,  le  peuple  saura  bien  se 
garantir  des  faux.  Ne  circulant  pas  en  pa- 
quets considérables  comme  ceux  qui  servent 
.aux  grandes  affaires  , les  petits  assignats 
seront  très-surveillés.  D’ailleurs,  on  a fait 
du  danger  de  la  contrefaction  plus  de  bruit 
quil  ne  mérite.  On  la  découvre:  toujours  avant 
qu’elle  ait  pu  faire  de  grands  progrès  : ses 
ravages  n’approcberont  jamais  de  ceux  dont 
J’émission  des,  assignats  nous  délivrera.  Par- 
lera-t-on encore  des  billets  faux  du  temps 
de  La  w , tandis  que  les  véritables  , ne  por- 
tant sur  rien  , étoient  pires  ? 

C’en  est  assez  , monsieur , sur  cette  ma- 
.ijère  , où  il  faut , comme  dans  toutes  nçs 
( foibles  conceptions  , comparer  les  avantages 
et  les  désavantages  , et  se  déterminer  selon 
. l’indication  de  la  balance.  ■ 

Deux  cent  millions  de  petits  assignats  de 
,.3q  36  , 3o  et  24  liv. , ne  portant  point  d’in- 
, feront  gagner  dix  millions  par  an  à 
ciat^  ils  vivifieront  la  circulation  , ils  ser- 
n*  à plusieurs  paiepîens  de  1 armée  , ils 
; plusieurs  causes  de  murmures  , 

j •:  déplieront  les  créanciers  des  biens 
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nationaux , et  ils  rendront  moins  nécessaires 
les  marchands  d’écus  , sur  lesquels  s’accu- 
mule la  haine  publique. 

Les  coupures  que  je  propose  se  combinent 
de  manière  à faciliter  les  paiemens  avec  très- 
peu  de  numéraire.  Ils  seront  aussi  plus  tôt 
fabriqués , parce  qu*on  peut  plus  aisément 
multiplier  les  bureaux  et  les  signataires  f 
quand  les  coupures  sont  plus  variées. 

Je  suis , etc. 

/ • 


Post-scriptum . J’indiquerai  un  moyen  fa- 
cile, et  que  je  crois  juste,  d’entretenir,  dans 
les  villes  populeuses , une  caisse  pour  chan- 
ger les  assignats  de  24  liv.  contre  des  écus. 
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L ETTRE  VI. 

Çaisse  patriotique  pour  échanger  contre  île 
. l'argent  les  assignats  de  petite  somme . 

1 ‘ • 1 ‘ • [ 

On  a coutume  de  poser  en  principe  que 
fargent , c’est-à-dire  le  numéraire  effectif  ^ 
est  une  marchandise. 

Il  est  vrai  , Monsieur  , que  , dans  une 
multitude  de  cas  , on  est  obligé  de  l’ache- 
ter, et  que  les  métaux  qu’on  emploie  à la 
fabrication  de  la  monnoie  sont  marchandise* 
dans  toute  la  rigueur  du  mot  ; mais  cette  man 
n^ière  de  les  envisager , lorsqu’ ih 
tis  en  numéraire , est-elle  exacte 
soutenir  toutes  les  conséquences  ? La  société 
n’a-t-elle  rien  à prétendre  avec  justice,  lorj 
l’excessive  rareté  du  numéraire  frappe 
manière  fatale  sur  les  ressources 
ejt  menace  la  sûreté  publique 

* La  société  repose  en  entier 
besoins , et  la  monnoie  a été  instituée  pour 
rendre  les  échanges  possibles.  On  ne  conçoit: 
pas  même  comment , sans  une  monnoie  quel^ 
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conque  , il  y auroit  clés  villes , ou  une  grande 
population  ; comment  la  civilisation  auroit  pu 
atteindre  le  degré  de  perfection  où  elle  est 
parvenue.  En  un  mot,  on  est  obligé  de  recon- 
noître  que  l’argent  est  Y intermédiaire  qui  lie 
entre  eux,  et  tient  en  activité,  tous  les  rap- 
ports conservateurs  de  la  société. 

Dans  son  état  de  monnaie l’argent  diffère 
3e(  la  marchandise  en  ce  point  essentiel , que 
é elle -ci  attend  toujours  la  demande  pour 
changer  de  propriétaire  , et  que  l'argent  , 
semblable  au  fluide,  dont  la  circulation  con- 
serve les  animaux  et  les  plantes,  n'attend 
pas  la  voix  du  besoin  pour  passer  de  main  en 
main  , et  rassembler  sans  cesse  , dans  un 
même  lieu  , les  subsistances  et  les  commo- 
dités nécessaires  à tous  les  membres  de  la 
société. 

, , ■-  -•  • . ; - > . .. . . 

■ Si  ces  observations  sont  vraies  , peut  on 

impunément  écarter  le  numéraire  de  sës 
fonctions  sociales  ? peut-on  se  livrer  sans 
scrupule  aux  opérations  qui  en  augmentent 
la  rareté?  Si  les  lois  doivent  se  taire  sur  ces  ’ 
opérations  , la  censure  publique  et  le  civisme 
ne  doivent-ils  pas  se  réunir;  l’une  pour  dé- 
courager de  coupables  manoeuvres^  l’autre , 
pour  leur  opposer  des  procédés  contraires  ? 
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Mais  faut-il  absolument  considérer  le  nu- 
méraire comme  une  marchandise  ? Je  dirai 
que  le  pain  en  est  une  , et  que  si , dans  les 
temps  ordinaires  , on  doit  1 abandonner  à ht 
libre  influence  des  besoins  , il  h/ést  personne 
qui  doute  que,  dans  des  temps  de  famine  et 
-de  disette  extrême,  la  distribution  et  le  prix 
du  pain  ne  doivent  être  assujettis , par  la  forcé 
publique  , à des  mesures  propres  à empêcher 
que  les  uns  en  soient  privés,  tandis  que 
d’autres  en  regorgent.  Ces  mesures  sont 
commandées  par  la  première  loi  sociale  , 
celle  de  la  sûreté  publique.  Sans  elles , une 
guerre  , plus  destructive  que  la  calamité 
meme , s’établiroit  bientôt  entre  ceux  que  le 
besoin  tourmente,  et  cepx  qui  seroieiit  soup- 
çonnés d’avoir  en  réserve  quelque  superflu  ; 
et  toute  opération  salutaire  pour  tous  seroit 
impossible. 

Pourquoi  ce  qui  est  vrai  du  pain  ne  seroit-il 
pas  vrai  de  l’argent?  Celui-ci  ne  représente- 
t-il  pas  le  pain  meme  , dès  qu’on  ne  peut 
avoir  du  pain  qu’avec  de  l'argent  ? 

J1  faut, croire  , Monsieur,  que,  dans  ce  mo- 
ment, le  Civisme,  dont  l’intervention  seroit 
si  nécessaire , est  retenu  par  des  difficultés.  En 
effet,  elles  sont  très-grandes  : il  est  très-difficile 
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jours  de  faire  des  tentatives  qui  agravent  le 
pial  , au  lieu  de  le  guérir.  Il  faut  lutter  tout 
la  fois  contre  la  cupidité  , la  crainte  , la 
malveillance  , les  préjugés  , sources  iné* 
puisables  d’une  multitude  de  ruses  qui  dé* 
jouent  presque  tous  les  expédiens. 

N’est-il  donc  aucun  moyen  de  surmonter 
toutes  ces  difficultés  ? Je  suis  loin  de  le 
croire.  Mais  , avant  d’exposer  celui  dont  je 
pense  qu’il  faut  se  servir , permettez-moi  , 
Monsieur  , de  nouvelles  explications. 


Il  est  nécessaire  de  détruire  Terreur  de 
fait  qu’on  oppôse  à la  fabrication  d’assignats-r 
jnonnoie  pour  de  petites  sommes , car , sans 
eux  , il  sera  impossible  d échapper  aux  fu-» 
nestes  effets  d’une  rareté  d’argent , dont  on 
>jie  peut  pas  arrêter  l’accroissement. 

Dès  qu  on  est  arrivé  au  point  de  suppléer 
au  numéraire  effectif  par  le  seul  moyen  qu’on 
aie , c’est-à-dire  , par  du  papier-monnoie  r 
pourquoi  veut -on  rester  à moitié  chemin? 
Pourquoi  ne  cherche-  t-on  pas  à réduire  tout 
de  suite  aux  quantités  les  plus  petites  le 
besoin  de  l’argent  effectif  ? C’est , ce  me 
semble  , non  seulement  une  inconséquence, 
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de  remédier  à la  rareté  du  numéraire, lorsque 
les  causes  en  sont  profondes.  On  craint  tou* 
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suais  c’est  encore  une  fauté  qui  tend  «an* 
cesse  à agraver  le  mal. 

Ne  pouvant  faire  du  papier  pour  toutes 
les  divisions  du  numéraire , il  arrive  un  mo- 
ment où  il  faut  que  le  papier  cherche  l’ar- 
gent. Or , il  est  évident  que , plus  là  somùife 
d’argent  effectif,  absolument  nécessaire  aùù 
échanges , sera  réduite  , et  moins  il  sera  dif- 
ficile de  là  trouver. 

Quelle  est  donc  la  raison  pour  laquelle  on 
on  se  refuse  à l’unique  moyen  de  réduire  à la 
plus  petite  somme  possible , le  besoin  du  nu- 
méraire effectif , c’est-à-dire , à la  fabrication 
de  petits  assignats  ? 

Le  papier-monnoie , dit-on  , chasse  Var- 
ient; d’où  l’on  conclud  qu’il  ne  faut  pas  eh 
faire  pour  de  trop  petites  sommes , afin  que 
les  particuliers  gardent  auprès  d’eux  l’argent 
nécessaire  aux  paiemens  auxquels  le  papier- 
monnoie  ne  pourra  pas  servir. 

J’observe  d abord  que  si  cette  raison  étoit 
bonne , on  ne  devroit  remarquer  aucune  ra- 
reté d'argent  dans  les  temps  antérieurs  aui 
billets  de  la  caisse  d'escompte.  Or  le  contraire 
existe  : l’argent  a toujours  été  resserré  dans 
toutes  les  époques  où  le  trésor  royal  a mani- 
festé de  grands  embarras  , et  où  la  foi  pu- 
blique a paru  en  danger. 
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, Mais  jadmets , nonobstant  même  tout  ce 
qu’on  peut  dire  avec  justice  > pour  distinguer 
les  assignats  du  - papier -monnoie  ; jadmets , 
dis -je , que  ces  assignats  sont  du  papier- 
monnoie,  et  qu’ils  chasseront  l'argent:  qu’a- 
vancera-t  on  en  ne  faisant  pas  de  petits  assi- 
gnats ? Y aura-t-il  un'  point  fixe  où  la  rareté  du 
numéraire  cessera  d’augmenter  ? Il  faut  sup- 
poser ce  point,  ou  renoncçY  à combattre  la 
fabrication  des  petits  assignats. 

Or,  cette  supposition  est  contraire  aux 
faits;  elle  ne  peut  être  admise*que  par  ceux 
qui  les  observent  superficiellement.  Aussi 
long-temps  que  Targent  est  rare , il  est  re- 
cherché. Les  citoyens  craintifs , les  spécula- 
teurs avides  , et  les., ennemis  actifs  de  la 
révolution  , le  pourchassent  avec  ardeur.  Ils 
parviennent  de  plus  en  plus  à s’en  rendre 
maîtres, et  à ne  laisser  échapper  dans  la  circu- 
lation que  ce  qui  leur  plaît , et  aux  conditions 
dont  ils  deviennent  bientôt  les  seuls  arbitres. 

Où  s’arrêtera  leur  action  ? Il  est  impos- 
sible de  l’appercevoir.  Tandis  qu’on  voit  très- 
bien  que  la  rareté  de  l’argent , et  toutes  ses 
suites,  doivent  aller  en  croissant  ; ne  fût-ce 
que  par  l’avidité  du  gain  , qui  s’accroit  par 
ses  succès,  et  par  la  nécessité  de  rémplacer 
l’argent  que  dépensent  ceux  qui , dominés 
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par  leürr*rrainres , veulé*1*  * 
èn  réserves  t> 

- Or  , les  inquîétüdëS  pûMïques 
principales  causes  delà  rare  té  du  numéraire  , 
il  est  évident  que  cet  état  de  choses  doit 
durer  aussi  long  temps  que  cè$  inquiétudes 
et  tout  leur*  cortège  subsisteront. 

, Il  faudroit , pour  en  modérer  lés  effets , que 
dans  le  plus  grand  nombre  des  citoyen  s , ont 
eût  chacun  une  provision  d’argent  ; mais  le 
plus  grand  nombre  n’en  a jamais  en  réserve. 
Que  les  écus  soient  rares -ou  ab  on  dans , sa 
dépense  journalière  absorbe  toujours  ce  quïl 
peut  gagner. 

r Comment  donc  les  assignats -monnoie  de 
petites  sommes,  pourront-ils  augmenter  une 
rareté  aussi  indépendante  d’eüx  ? Aug~;' 
menterontdls  les  besoins  d’écus  , en  mëmei 
temps  qu’ils  les  diminueront  ? Faudra-t4t  au- 
tant d’espèces  pour  l’usagè  dés  échanges  , 
quand  on  pourra  payer  24  > 1 2 , 6 , meme  4 liv.j 
avec  des  assignats  , qu'il  n’en  faut  mainte* 
nant,  qu’on  ne  peut  faire,  avec  ce  papier , 
aucun  paiement  moindre  de  200  ou  dé  ido, 
livres  ? 


Mais , dit-on,  les  petits  assignats  se  décré< 
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dfteront  dmis  les  mains  du  peuple;  ercommg 
il  sera  forcé  de  les  échanger  très^souvent , 
l^s’gens  avides,  en  profiteront  ; ils  Rattache- 
ront à en  augmenter  le  discrédit*;  ils  les  aehe* 
liront  fort  au-dessous  de  leur  valeur  , et  lai 
ïçisère  publique  deviendra  plus  grande. 

Malgré  c.eifaeheux  pronostic , est  même  etÿ 
r^dmettant,  je  nie  que  les  petits  assignats  , 
nouai  menacent  d’une  misère  plus  grande  que 
stiî  n’y  en  avoir  point;  car,  sUns  petits  assi-> 
gnats , je  défie;  qu’on  assure  au  peuple  le 
numéraire  dont il»a  besoin  chaque  jour.  N’est* 
iipa,s  évident  que,  dès  avant  la- création  des* 
assignats  , on  cessoit  de  le  payer , et  quer 
oetex-ci  n’ayant  rien  changé  en  sa  faveur, 
cm:  a continué  de  se  rejetter  sur  l’extrëmer 
rareté  du  numéraire,?  N’éstdl  pas  évident! 
qu’on  s’évertue  trèsrpeu  à surmonter  les  i 
difficultés  actuelles  , : aussi  long-temps  qu’on 
espère  de  substituer?  le  crédit  à L’argent  r 
qn*ôn  n’a  paR ou  dont  011  craint  de  së  déi 
faire? 

< : ’ ' ’ ;•  < ' ’ ilS'  ,r  ' ’ : ' ■ -[ 

c Mais  , de  q;ue  des 1 petits  assignats:  peu-i 

vent  se  décréditer  entre  les  mains  de  la 
classe  indigente  , et  de  ce  que  les  usuriers 
peuvent  en  ipn^tesr,.  Rensuit-iL  qualité  faille 
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pas  fabriquer  de  petits  assignats?  Non,  mon* 
sieur , cette  conséquence  est  trop  peu  ho- 
norable aux  bons  citoyens  , aux  amis  de  la 
liberté  , pour  qu’on  doive  l’admettre.  Il  s’eix 
suit  qu’il  faut  pourvoir  à des  moyens  d’em- 
pêcher , et  le  discrédit  des  assignats  , et  l’ac- 
tivité scandaleuse  et  meurtrière  des  usuriers. 

Ici , je  vous  prie  de  vous  rappeller  ce  que 
je  vous  ai  dit  au  commencement  de  ma  lettre  ; 
que  l’argent  monnoyé  remplit  dans  la  société 
un  rôle  trop  important  à la  sûreté  publique , 
pour  qu’on  se  permette  de  confondre  sans 
cesse  l’argent  aveo  la  marchandise. 

Je  le  demande  à quiconque  entend  un  peu 
d’économie  publique.  Quel  mal  feroient  à la 
chose  publique  les  raretés  d’espèces , si  elles 
ne  tomboient  pas  sur  la  nombreuse  classe 
d’individus  qui  soutient  le  système  social  par 
ses  travaux  journaliers  ? En  quoiconsisteroit, 
pour  la  société  , la  circulation  de  l’argent , 
s’il  ne  devoit  pas  se  subdiviser  sans  cesse  ? 
Ce  n’est  même  que  par  les  petites  divisions 
de  l'argent , que  s’accomplit  le  bienfait  de  la 
circulation  ; et  par  une  raison  bien  simple. 
La  production  est  le  fruit  du  travail , et  le 
travail  est  composé  d’une  multitude  de  dé- 
tails dont  le  salaire  consiste  en  de  très- 
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petites  sommes.  La  nourriture  du  corps  aîli- 
mal  se  prépare  dans  les  grands  vaisseaux  , 
telle  s’accomplit  par  les  petits  : c’est  l’image 
sensible  de  la  circulation  productive. 

Ce  n’est  donc  qu  autant  que  la  rareté  des 
espèces  frappe  sur  la  circulation  parmi  le 
peuple  , que  cette  rareté  devient  un  fléau  ; 
par  conséquent  l’on  s’expose  à des  repro- 
ches très-graves  et  très-mérkés  , lorsque  , 
par  des  apperçus  douteux  ou  contraires  aux 
faits  , on  empêche  ou  retarde  l’usage  des 
expédiens  les  plus  propres  à garantir  de  ce 
fléau  la  classe  laborieuse  et  toujours  indi- 
gente. Gn  ne  peut  les  rejetter  qu’en  démon- 
trant leur  inutilité  , ou  leurs  fâcheuses 
conséquences , sous  tous  les  rapports  ; et 
én  leur  opposant  des  moyens  dont  le  bon 
effet  soit  plus  sûr  et  plus  prompt,  que  celui 
des  expédiens  qu’on  rejette. 

Or  , c’est  ce  que  1 on  est  loin  de  faire. 
Personne  encore  n’a  su  nous  dire  comment , 
sans  le  secours  du  numéraire  fictif,  on  peut 
suppléer  au  numéraire  réel.  On  nous  affirme 
bien  que  s’il  n’y  avoit  aucun  numéraire  fic- 
tif, les  espèces  ne  seroient  pas  aussi  rares; 
mais,  outre  qu’on  ne  peut  pas  anéantir  les 
assignats  qui  éxistent  , où  est  la  preuve  de 


. / 
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cette  assertion?  N’a-t-on  pas  vu  , je  le  ré- 
pète  , l’argent  excessivement  rare  , dans  un 
temps  où  il  n’y  avoit  point  de  papier  qui 
pût  le  remplacer?  On  connoissoit  la  cause 
de  cette  rareté  : elle  n’étoit  ni  aussi  grave  , 
ni  aussi  profonde , ni  aussi  compliquée  qu  au- 
jourd’hui ; on  pouvoit  en  calculer  la  durée  ; 
on  pouvoir  souffrir  avec  patience  un  mal  prêt 
à finir  : mais  aujourd’hui , qui  peut  dire  le 
moment  où  l’argent  sera  rendu,  en  France, 
à sa  circulation  ordinaire  ? qui  \peut  entre- 
voir la  fin  de  cette  complication  de  causes 
qui  le  resserrent  continuellement  ? 

Je  vous  ai  montré  , monsieur  , comment 
ces  causes  agissent  indépendamment  des  as- 
signats ; je  vous  ai  montré  que  la  plus  sûre 
manière  d’en  affoiblir  les  mauvais  effets  , 
c’est  de  réduire , le  plus  possible  , la  masse 
de  numéraire,  sur  laquelle  ces  causes  influent 
au  préjudice  du  public  ; je  vous  ai  montré 
enfin  , que  des  assignats  de  petite  somme, 

. en  sont  l’unique  moyen  : que  reste-t-il  à faire  ? 

Il  faut  établir  une  liaison  facile  entre  les 
petits  assignats  et  le  numéraire  qu1  on  ne 

peut  pas  représenter  par  des  assignats  ; et 
pour  cet  effet  je  propose, 

Qu'il  soit  formé  dans  toutes  les, villes , où 

La 


la  population  le  permet,  une  caisse  patrio- 
tique, où  l’on  échangera  les  assignats-mon- 
noie  de  5o , 36,  3o  et  24  liv. , de  la  manière 
suivante  : 

Contre  un  assignat  de  5o  liv.  , on  don- 
nera un  assignat  de  36  ou  de  5o  liv. , et  le 
reste  en  argent. 

Contre  un  assignat  ’de  36  liv.  , on  don- 
nera un  assignat  de  3o  ou  dev24  liv. , et  le 
reste  en  argent. 

Contre  un  assignat  de  3o  liv. , on  en  don- 
nera un  de  24  liv. , et  six  liv.  en  argent. 

Contre  un  assignat  de  24  liv. , on  donnera 
de  l’argent  ; en  telle  sorte  qu’il  ne  puisse  ja- 
mais être  livré  à une  seule  personne  plus  de 
24  livres. 

Les  fonds  de  cette  caisse  seront  faits  et 
entretenus  par  les  citoyens  aisés  ; principa- 
lement par  ceux  qui  exercent  le  commerce , 
la  banque , ou  qui  sont  à la  tète  de  quelque 
grande  fabrique,  ou  de  quelque  grande  entre- 
prise d’agriculture.  Les  frais  en  seront  sup- 
portés par  les  intéressés. 

Elle  sera  gérée  par  eux , à tour  de  rôle  / gra- 
tuitement , et  avec  toutes  les  précautions 
propres  à éviter  les  abus  ; c’est-à-dire  , à 
écarter  tout  échange  qui  ne  seroit  pas  néces- 
saire au  porteur  de  l’assignat  ; et  à cet  effet , 
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les  règles  qni  seront  établies  conformémem 
aux  localités , seront  rendues  publiques. 

Les  assignats  échangés  , seront  enregistrés 
avec  leurs  numéros  , le  nom  du  porteur , et 
la  nature  de  l’échange. 

On  ne  fera  jamais,  dans  le  meme  jour, 
qu’un  seul  échange  avec  la  même  personne. 

Nul  étranger  ou  passager  ne  pourra  échan- 
ger un  billet , qu’en  se  faisant  accompagner 
par  un  citoyen  domicilié , ou  connu  dans  le 
lieu  de  l’échange. 

L’échange  sera  entièrement  réservé  aux 
personnes  qui  en  ont  un  besoin  absolu. 

Telles  sont , monsieur , les  bases  princi- 
pales de  la  caisse  patriotique  que  je  propose 
pour  mettre  les  assignats-monnoie  en  com- 
munication avec  les  dernières  divisions  de 
l’argent  monnoyé,  empêcher  que  îa  classe 
laborieuse  n’én  éprouve  aucun  embarras , et 
que  les  petits  assignats  se  décréditent  dans 
ses  mains. 

Ce  n’est  pas  une  invention  ; je  ne  fais  qu’é- 
crire et  publier  ce  que  le  bon  sens , ce  que 
les  circonstances  indiquent  à toute  per- 
sonne qui  voudra  les  méditer  dans  l’inten- 
tion de  porter  un  remède  prompt  et  efficace 
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aux  èffets  de  la  rareté  du  numéraire , et  de 
la  gène  qu’occasionneront  les  assignats-mon- 
noie,  tant  qu’il  n’y  en  aura  point  pour  de 
petites  sommes  (1). 

Encore  une  fois  , ce  n’est  qu’en  réduisant 
le  besoin  absolu  du  numéraire  à la  quantité 
la  plus  petite  possible  , que  sa  rareté  devien- 
dra presque  indifférente  , et  qu’on  rendra 
praticable  la  circulation  d'espèces  effectives 
que  les  menues  dépenses-cxigent.  Sans  cette 
précaution,  les  tentatives  pour  verser  du  nu- 
méraire réel  échoueront  toujours.  D’un  côté , 
elles  présenteront  trop  d’appas  à ceux  qui 
recherchent  l’argent  pour  le  resserrer  ; de 
l?autre  , il  faudra  faire  des  efforts  trop  grands 
et  trop  coûteux  pour  maintenir  l’échange  de 
sassignats. 


(i)  On  die  que  les  paysans  ne  veulent  pas  vendre  leurs 
denrées  contre  des  assignats.  Faut-il  s en  étonner  ? Le  paysan , 
de  retour  chez  lui  , a des  partages  à faire  de  l’argent  qu’il 
rapporte;  comment  veut-on  qu’il  les  exécute  avec  des  as- 
signats , dont  le  moindre  est  de  ioo  livres  } Et  dans  cet 
embarras  , n’cst-il  pas  trop  aisé  de  décrier  les  assignats,  de  - 
présenter  sous  de  fausses  couleurs  le  retard  de  la  mise  en 
vente  des  biens  du  -clergé  ; retard  qui  ne  vient  que  de  la 
lenteur  des. estimations,  et  de  l’embarras  dans  lequel  un 
moment  d’erreur  a jetté  l’assemblée , en  décrétant  de  vaines 
formalités. 
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L’expèriënce  a déjà  prononcé  sur  ces  deux 
inconvéniens.  On  a pu  se  convaincre  qu'à 
Paris,  à raison  de  sa  population,  et  de  l’esprit, 
d'agiotage  qui  y règne,  il  est  impossible  d’y 
effectuer  d’autres  échanges  que  celui  de  très- 
petits  billets,  et  aux  conditions  que  je  pro- 
pose. C’est  1 unique  moyen  de  mettre  en  œu- 
vre , et  le  patriotisme,  et  F intérêt  que  chacun 
a de  s’occuper  essentiellement  de  la  sûreté 
publique.  Autrement  la  vue  des  difficultés, 
des  sacrifices  sur-tout , et  de  leur  inutilité  , 
ne  cesseront  d’éloigner  les  tentatives.  A Bor- 
deaux et  à Montpellier , on  a déployé  un  zèle 
vraiment  civique.  L’on  y a fa  t , et  l’on  y fait 
encore,  les  plus  grands  et  les  plus  louables 
efforts , pour  conserver  une  circulation  d’es- 
pèces pour  le  soutien  des  travaux  de  la  classe 
laborieuse;  mais  on  a la  douleur  de  ne  pou- 
voir persévérer  ; et  pourquoi  ? Parce  que  , 
je  le  répète , il  faut  trop  d'argent  pour  échan- 
ger des  billets  de  200  liv.  ; que  cet  échange 
appelle  trop  ceux  qui  ne  songent  qu’à  eux- 
mêmes  , à leur  gain,  ou  à leur  folle  intention 
d’entraver  la  chose  publique.  Je  dis  folle  , 
car  je  ne  conçois  pas  sur  quel  génie  , sur 
quelles  ressources , sur  quelle  force , en  un 
mot,  les  ennemis  de  la  révolution  pourroieiU 


compter , lorsque , devenus  les  maîtres , il  leur 
rester  oit  à surmonter  l’affreuse  défiance , et  la 
totale  désorganisation  dont  ils  seroient  les  au- 
teurs. De  telles  calamités  rendent  tous  les? 
citoyens  ennemis  les  uns  des  autres  ; elles 
se  tournent  contre  toute  espèce  d’ordre  pu- 
blique , contre  tout  genre  de  gouvernement. 
Boi,  chef,  loix , constitution,  principes, 
moralité,  tout  est  indifférent  il  ne  reste  plus 
qü*à  laisser  à la  plus  affreuse  anarchie,  le 
temps  d’achever  de  tout  détruire,  jusqu’à  ce! 
qu’un  heureux  aventurier , soutenu  par  un 
grand  caractère,  et  fort  de  l’épuisement  uni-> 
Ÿersel  , puisse  fonder  un  nouvel  ordre  dO 
choses,  dont  on  ne  peut  prévoir  quels  seroient? 
les  principes.  > 

'*  Et  qu’on  ne  dise  pas , comme  le  publient 
les  mécontens , que  c’est  aux  puissances 
étrangères  à prévenir  cette  anarchie.  Le  peu- 
vent-elles ? leur  est-il  possible  de  dompter 
Une  population  de  vingt-cinq  millions  d’ames 
et  uU  royaume  comme  la  Franee,  autres 
ment  qu’en  le  couvrant  de  carnage  et  de 
ruines?  Cette  horrible  entreprise,  qui,  par- 
tout, provoque  le  désespoir  , est  au-dessus 
de  leurs  forces  ; elles  aurôient  à combattre 
d'invincibles  obstacles.  La  révolution  fràn- 
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çoise  est  privée  au  peint  eu  il  fautqu^lta 
s achète,  eu  que  la  royaume  se  déGhire  en 
tout  sens , de  ses  propres  mains.  EUe  est 
iouvrage  de  la  foree  des  choses.  Les  maux 
et  les  abus,  dont  la  destruction  étoit  tmiyarr 
sellement  résolue,  ont  produit  les  bases  delà 
constitution  ; le  reste  en  est  la  conséquence^; 

Proposer,  sans  s’écarter  des  formes  légales 
de  changer;  certains  détails,  d’en  améliorer 
d’autres , d©  perfectionner  l’accord  de  la  fore© 
publique  avec  la  législation,  sont  les  seule» 
entreprises  que  le  bon  sens , la  raison , et  l’in.- 
térèt  de  chaque  individu  , quelle  que  soit  sa 
place,  puissent  maintenant  approuver.  En  un 
mot , on  ne  peut  plus  penser , ni  agir  avec  sa* 
gesse,  que  dans  le  sens  de  la  révolution. 

Si  la  diversité  des  opinions  forme  deux 
parfis , il  n’en  est  aucun  à qui  il  puisse  G on* 
venir,  à moins  de  tomber  en  démence,  4« 
favoriser  le  bouleversement  des  finances  y 
d’amener  la  banqueroute , de  détruire  la  fors 
tune  publique. 

J'espère  donc  que  mes  propositions  seront 
jugées  par  l’intérêt  commun,  celui  de  pré* 
venir  des  maux  dont  personne  ne  peut  se 
promettre  d’être  exempt , moins  encore  d’$n 
tirçr  avantage, 
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Les  bons  esprits  reconnoitront , 
i°.  Qu  en  réduisant  les  besoins  du  numé- 
raire effectif  aux  paiemens  au-dessous  de 
24  liv. , il  sera  facile  d'entretenir  par - tout 
xies  caisses  suffisantes  pour  échanger  les  pe- 
tits assignats  , et  faire  en  sorte  qu’  ils  ne  soient 
jamais  incommodes  ; car  les  écus  ne  sont  pas 
anéantis  ; et  c’est  en  demander  bien  peu  sur 
leur  masse  totale  , que  de  se  borner  à la 
•sommé  nécessaire  pour  entretenir  l’échange 
des  petits  assignats  , jusqu’au  retour  de  la 
confiance.  ■ 

20.  Qu’en  faisant  avancer  et  entretenir  les 
fonds  de  ces  caisses  par  tous  les  citoyens  ai* 
*és,  on  réunira  beaucoup  de  moyens  et  d’ef- 
forts pour  faire  ce  service  avec  facilité  , et 
presque  sans  frais  ; puisque , par  les  relations 
. personnelles  de  chacun  des  contribuans , on 
fera  arriver  à la  caisse  patriotique , meme  une 
partie  de  l’argent  qui  reste  caché  par l’effet 
d’une  obscurité  qui  ne  sera  plus  airssi  facile. 

5°.  Qu’en  les  faisant  régir  à tour  de  rôle, 
par  les  propriétaires  de  l’argent  qui  y sera 
yersé  , on  préviendra  aisément  les  abus. 

4°.  Que  s’agissant  d’une  caisse  patrioti- 
que , et  où  l’on  ne  délivrera  à la  même  per- 
sonne que  24  liy.  au  plus  , la  décence  pu- 
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felique  en  écartera  toute  personne  qui  n’au- 
roit  pas  droit  à l’échange  par  un  besoin 
absolu. 

5°.  Que  l’affluence  ne  sera  nullement  à 
craindre  , puisqu’elle  ne  peut  pas  être  aug- 
mentée par  des  gens  apostés  pour  ramasser 
beaucoup  d’argent , et  le  revendre.  Ce  ma- 
nège criminel  séroit  bientôt  découvert.  Il  en 
résulteroit  une  grandeliontepour  ses  auteurs; 
et  comme  le  même  individu  11e  pourroit  rece- 
voir par  jour  que  24  liv.  au  plus , la  spécula- 
tion ne  vau  droit  pas  les  frais.  Le  temps  qu’il 
faudroit  perdre  pour  ramasser  beaucoup 
d’écus  de  cette  manière  7 seroit  plus  coûteux 
que  le  bénéfice  qu’on  pourroit  en  espérer. 

Me  dira-t-on  que  dans  les  campagnes  on 
manquera  de  numéraire?  Je  réponds  ; 

i°.  Que  les  petits  assignats  pourront  y 
être  employés. 

2*.  Que  les  caisses  patriotiques  r servant 
à fournir  l’argent  nécessaire  aux  menues  dé- 
penses , c’est-à-dire  à l’achat  des  denrées; 
cet  argent  refluera  nécessairement  dans  les 
campagnes  qui  approvisionnent  les  villes  ; 
en  sorte  que  ces  caisses  pourvoiront  , pa£ 
cela  même , aux  besoins  des  campagnes. 

Enfin  , monsieur  , je  vois  à ces  caisses  ui\ 
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âüFrg  âÿlhMgè  important.  Elles  soumettront 
fréquemment  les  assignats  â ünè  inspection 
qui  en  rendra  la  contrefaction  toujours  plus- 
efeffîcilë  , en  multipliant-  les  moyens  de  la 
découvrir. 

Ai-je  besoin  dè  faire  observer  qu’elles  se 
hiâihtiéndroht  aisément  ? Il  suffira , pour 
ôëla  , de  convertir  de  nouveau  les  assignats 


ên  écus  , à mesure  qu’ils  entreront  dans  la 
caisse  patriotique.  Cette  conversion  peut  se 
faire  Sans  perte,  en  s’adressant  toujours  à 
ï’iritërètqüe  chacun  aura  de  la  rendré  facile , 
et  de  ne  pas  interrompre  le  passage  des  pe- 
tits assignats  aitx  écus , et  de  ceux-ci  aiix 
petits  assignats. 

L’incertitudè  dü  temps  pendant  lequel  ce£ 
caisses  sèrbnt  nécessaires  , tt’ést  point  un 
ôbstàclë  à leur  étàblisséitiënt.  Elles  n’ônt 


rien  de  fatiguant,  rien  qui  hë  soit  htiîè  ; 
elles  finiront  avëc  le  besoin  ; ét  à mesure 
qu’il  dihlinuera , lès  fonctions  qu’ellesexigent 
deviendront  hroins  pénibles. 

Il  rèstë  Üh  gràiid  inconvénient  ; oh  hé  peut 
pas  se  lé  dissimuler  ; c’est  ceîùi  de  l’attenté, 
La  création  des  petits  assignats  n’ëst  pas  en* 
core  s oumise  à la  délibération  dè  Tassent - 
felëe  ; et  s’ils  éont  décrétés -,  il  faudra  du 
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t em  ps  pour  1 es  fabriquer  ; il  faudra  dp  temps 
pour  que , des  mains  des  créanciers  auxquels 
ils  seront  donnés  en  paiement , ils  passent 
dans  la  circulation.  Or  ? la  souffrance  est 
toujours  trop  longue  ; elle  donne  lieu  aux 
murmures  , aux  accidens  elle  favorise  les 
mauvaises  intentions  : on  a le  plus  grand 
intérêt  de  l’abréger. 

Il  en  est  un  moyen.  Bordeaux , cette  ville 
vraiment  citoyenne  , vraiment  distinguée 
par  la  pureté  de  son  zèle  , par  son  courage , 
par  le  bon  esprit  qui  dirige  son  patriotisme  ; 
Bordeaux  donne , ou  va  donner  l’exemple  de 
ce  moyen.  Il  consiste  dans  l’ établissement 
provisionnel  d’uh  bureau  , où  l’on  échan- 
gera des  assignatsde  1000,  liv.  3ooet  200  Jiv. 
contre  des  fractions  d’assignats  , et  réciprd* 
quement. 

En  joignant  à ce  bureau  la  caisse  patrio- 
tique pour  échanger  les  fractions  d’assignats 
contre  de  l’argent , conformément  aux  res-* 
trictîons  et  aux  précautions  que  j’indique  „ 
on  arrêtera  les  progrès  de  l’inquiétude  , on 
procurera  au  public , si  ce  n’est  tous  les  avan- 
tages des  petits  assignats,  du  moins  les  plus 
essentiels.  Ce  double  échange  est  facile  à 
établir  à Paris  , Lyon  * Montpellier  r Mair 
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seille,  Bordeaux,  Nantes,  Rouen,  en  un 
mot , dans  toutes  les  villes  commerçantes 
et  manufacturières  où  l’on  pourra  former 
wn  bureau  qui  puisse  jouir  d’une  pleine  con- 
fiance. 

L’échange  des  assignats  contre  des  frac- 
tions, et  réciproquement , n’exige  point  de 
fonds  d'avance  ; il  ne  faut  que  fabriquer  les 
ira  étions ,.  les  échanger,  et  maintenir  l’ordre 
ét  la  ponctualité  dans  le  bureau.  Ces  dVac-' 
fions  ne  pourront  avoir  qu’un  libre  cours , et 
dans  la  ville  même  où  ils  seront  fabriqués  ; 
leur  discrédit  et  la  contrefaction  ne  sont 
peint  à craindre  ; mais  peut  être  exigeront- 
ils  un  peu  plus  de  facilité  à l’échange  contre 
argent , que  n'en  exigeront  les  assignats  na- 
tionaux. En  tout  état  de  cause,  ces  deux 
opérations,  marchant  parallèlement,  exige- 
ront beaucoup  moins  de  numéraire  qu’il 
n'en  a fallu  consacrer  à Paris  , à Bordeaux" 
et  à Montpellier , pour  échanger  les  assignats 
deiooo,  3oo  et  200  livres  (i). 


(1)  Voici  les  principaux  articles  que  j’avois  tracé  pour 
an  bureau  M’échange  pour  les  assignats. 

Art.  r.  11  sera  ouvert  par ....  un  bureau  , sous  la 
direction  de ...  ^ tant  pour  ï échangé  des  assignats-moi*; 
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Je  ne  découvre  plus  d’objections  contre  les 
moyens  que  je  propose , à moins  qu’on  n’en 


noie  contre  des  fractions  d’assignats  , que  pour  îe  rc- 
xhange  desdites  fractions  contre  lès  assignats. 

а.  Les  assignats  de  1000  , 300  et  100  liv. , seront 

échangés  contre  des  fractions  d’assignats  de  50 , 3 6 , 
30  et  24  liv.  T”’ 

. 3,  Réciproquement  on  pourra  rechanger  audit  bureau 

dks  fractions  d’assignats  contre  un  assignat , en  y portant 
.un  nombre  de  fractions  égal  aux  assignats  qu’on  voudra 
retirer  contre  lesdites inactions. 

. 4.  On  pourra  aussi  retirer  un  assignat , au  moyeu  d’une 

ou  plusieurs  fractions,  en  complétant  le  paiement  dç 
désignât  en  espèces  K sçnnantes  3 lesquelles  seront  em- 
ployées, par  l’admiiiistration  du  bureau,  à se  procurer  des 
assignats  . , afin  detre- toujours  en  état  d’en  fournir  contre 
des  fractions* 

De  mçme  le  bureau  livrera  des ..  fractions  d’assignats 
•contre  des  espèces,  aux  personnes (qqi  désireront  défaire 
échange.  -*  • 

■ 5 . Tous  les  assignats  que  le  bureau  recevra , seront 
enregistrés  avec  .leuas,  numéros  et  le  nom  . de  la  personne 
^ui  les  aura  apportés  à l'échange.,  . • 

б.  Les  fractions  d’assignats  seront  de  même  enregistrées 
avec  leurs  numéros-,  et  seront  coupées  jtjans  un  registre 
destiné  à cet  effet., 

7.  Les  fractions  d’assignat  ne  porteront  aucun  intérêt 
en  faveur  des  porteurs. 

8.  Ceux  qui  apporteront  des  assignats  pour  être  échanges 
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Ht  mie  , dé  la  crainte  ée  montrer  une  trop 
grande  détresse.  Que  <$e  m^ux , que  de  dëe 
«ordres  Re  doivent  pas  leur  origine  à cette 
politique  mensongère  de®  ^jirj^istrateurs  , 
qui , comme  M.  de  Galons  r ont  craint  l’attir 
mâ»  dû ? lu  pénurie  I Qu  ont-ils  fait  autre 
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éontre  des  fractions , Tëcevront  FinSÇrêt  couru  sur  les  as- 
signats ; èt  ceux  tjtfi  apporteront  des.  fractions  pour  être 
échangées  côntre  des  assignats  , rembourseront , en  fai- 
sant l’échange  , l’intérêt  couru  sur  fè$  assignats. 

y.  tes  fractions  d’assignats  nepbrteront  point  le  nu- 
méro de  l'assignat  donné  en  échange , et  tout  porteur  de 
fractions  recevra  éfr  échange  les  assignats , sans  distinc- 
tion dé  numéro. 1 

i6.  le  bureau  s’engage  à maintenir  toujours  dans  le 
dépôt  un  nombre  d’assignats  égal  aux  fractions  qui 
seront  dans  k circulation , afin  qu’en  aucun  temps  i le 
ïecîiangé  dè$  'ftacddùscontre  - les  assignats  ne  -puisse 
être  retardé. 

: ~n.  Lë(Wéâufd&lk^  l’ihtétêt  des  assi- 

gnats , - petidkiVit  -tjh’Hs  resteront  dans-  le  dépôt.  Cét  inté- 
rêt lui  tiendra  lieu  de  scs  fraif  d^teirissetation  et  3e 
‘r'espansabiîité.  ‘«IP*1,  ^ o*on  •'» 

ii.  Le  bitf^h  ^rettdra  foutes  lés  précaution  $ pnSsîbîe* 
pour  rendre  les  contrefactions  faciles  à rècennoître  $ mai* 
dominé  ïa^'^dâfic^'è'sti  lé  principal kiàféii  de  les  éviter  , 
le  bureau  déclare  qu’il  ne  recevra  pouf  bojtfhe  , aucune  frac- 
c^ff:d4assign àtPJtâfst.  ‘ - 

chose , 


mon 
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chose,  si  ce.n’est  d’augmenter  sê&J  Cesse lè 
mal  qu  ils  ont  voulu  dissimuler  ? 

J’invoque  ici  le  témoignage  réfléchi  de  ceux 
même  qui  croient  le  numéraire  effectif  suffi- 
samment abondant  dans  le  royaume.  Ils  fon- 
dent leur  opinion  sur  l’extrême  rapidité  de 
la  circulation  ; mais  cette  rapidité  tient  entiè- 
rement à l’espérance  que  chacun  a de  voir 
revenir  sans  cesse  dans  ses  mains  la  portion 
d’argent  qui  lui  est  nécessaire; 

Que  cette  espérance  soit  suspendue , le 
partage  du  numéraire  se  fait  bientôt  entre 
tous  ceux  qui  peuvent  en  garder  ; et  autant 
on  étoit  porté  à le  faire  circuler , autant  on 
craint  de  se  dessaisir  de  celui  qu’on  tient. 

La  rapidité  de  la  circulation  cesse  de  pro- 
duire le  prestige  de  l’abondance.  Une  plus 
grande  quantité  devient  alors  nécessaire  ; et 
peut  - être  n est  - ce  pas  un  si  grand  mal 
que  le  numéraire  fictif  ne  paroisse  pas  aussi 
précieux  que  l’autre , sans  quoi  il  pa 
aussi  à l’état  de  repos;  et  c’est  ainsi, 
sieur , que , dans  toutes  les  hypotb 1 * * - 
rai  raison  de  dire  qu’il  faut 
gnats-monnoie  ; qu’il  faut  les 
tous  les  besoins , et  qu’il  faut  leur  établir  une 
communication  sûre  avec  les  dernières  par-- 

N 
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P.  S.  Ma  lettre  ètoit  imprimée  , lorsqu’un 
citoyen  estimable , propriétaire  d’une  de  ces 
grandes  manufactures  qui  conviennent  aux 
villes  très-peuplées , rira  remis  un  imprimé 
intitulé  : Moyens  de  diminuer  le  besoin  du 
numéraire , applicable  cl  Paris , et  à chacune, 
des  grandes  villes  commerçantes  du  royaume . 

Nous  nous  sommes  rencontrés  sur  ieslcîéefc 
principales , et  c’est , chez  ce  citoyen  éclairé, 
le  résultat  de  son  expérience.  Je  crois  que  la 
création  des  petits  assignats  pour  200  mil- 
lions , par  l’assemblée  nationale , estuneopé-  \ 
ration  tout  à la  fois  plus  politique  et  plus 
sûre , qu’une  intervention  constante  des  mu- 
nicipalités , quoiqu’autorisées.  Je  crois  aussi 
que  la  caisse  de  numéraire  doit  être  alimen- 
tée par  les  personnes  aisées  ; que  c’est , de 
leur  part , un  devoir  envers  elles-mêmes  , 
autant  qu’ envers  le  public , et  que  cela  vaut 
mieux  que  des  achats  de  métaux  pour  fa- 
briquer des  écus.  Ils  ne  feroient  qu*ajouter 
aux  circonstances  défavorables. 


On  ne  tardera  pas  à recevoir , de  la  part 
de  toutes  les  villes  manufacturières , des 


1 


(96) 

demandes  de  petits  assignats.  Elles  se  multi- 
plient chaque  jour  ; et  il  est  d’autant  plus 
pressant  d’y  pourvoir , que  les  idées  les  plus 
dangereuses  naissent  de  l’embarras  où  l’on 
se  trouve. 

Par  exemple,  on  propose  de  Bordeaux, 
d’attribuer  une  prime  de  deux*  pour  cent  aux 
assignats  qui  seront  donnés  en  paiement  des 
biens  nationaux.  Ce  n’est  pas  avec  des  primes 
qu’on  met  en  crédit  le  numéraire  fictif.  Le 
législateur  ne  peut  pas  approuver  une  dé- 
fiance qui  tient  à toute  autre  chose  qu’à  la 
nature  des  assignats.  Mais  il  est  très-sage  de 
presser  Rassemblée  , pour  que  par -tout  les 
biens  du  clergé  soient  bientôt  mis  en  vente- 


AVERTISSEMENT. 
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Cette  lettre  suppose  un  rapport  qui 
n’est  point  fait  encore.  Le  comité  d’alié- 
nation , de  qui  on  l’attend , a été  deyançé 
par  celui  des  finances,  lequel  a rêjetté  le 
projet  de  M.  d’Autun.  Mais  M.  JNecker 
vient  de  publier  un  mémoire  où  Ion  voit 
qu’il  regarde  ce  projet  comme  un  moyeft 
de  se  passer  des  assignats , dont  il  s’attache 
à faire  redouter  la  quantité , nonobstant 
qu’une  nouvelle  création  lui  paroisse  in- 
dispensable. 

. Ce  mémoire  est  affligeant.  Sans  doute 
que'  M*  Necker  , dans  le  poste  qu’il 
occupe  ,,  ne  doit  pas  chercher  à se  faire 
illusion  sur  les  contrariétés  qui  font  res- 
serrer le  numéraire  ; mais  les  a-t-il  étur 
«diées  avec  soin,  leé  présente-t-il  s$>te  leur 
vrai  point  . -de  vue  ?_  Est-il  juste  ou  judir 
cieux  ,clQr$qu’il  accuse  les  assignats^mêoft- 
noie  de  malheurs  quileuc  sont  étrangefs?.ciÿt, 
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moins  dans  ce  qu'il  condamne  ? En  com- 
battant f opinion  qui  prédomine  dans  le 
rapport  du  comité  des  finances,  sert  il 
les.  intérêts  qu’il  croit  compromis' par  cette 
opinion  ? Non;  et  puisque  le  sort  a voulu 
■que  je  fusse  un  des  apôtres  le  plus  actifs 
d!u&e  ressource  dont  le  royaume  a le*  plus 
grand  besoin^ je  vais  me  hâter  de  répon- 
dre à Jd.  Necker,  et  de  montrer  com- 
bien son  mémoire  doit  faire  peu  d'impres- 
sion sur  les  personnes  qui  ont  embrassé  la 
mesure  des  assignats-monnoie  v comme  la 
seule  dont  on  puisse  attendre  des  rensei- 
gnemens  salutaires. 

En  attendant , je  publie  cette  lettre. 
Ellë  s'étend  au-del4  de  l'indication  de  son 
contenu.  Après  avoir  ntontré  qu'il  ne  faut 
ni  reconstitution  de  la  dette,  ni  contrats 
*ou  ^ quittances  au  porteur  ; après  avoir 
essayé de^ramenen  à d'intérêt  du  moment, 
"ceük  qui  n’envmgènt  qu'un  avenir  dont 
il°fet , ayant  achever  la  prepara- 
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Dufresnoi , les  argumens  opposés 
terne  de  M.  d’Autun  , pour  lequel  il  se 
déclare  sans  les  avoir  combattus , je  re- 
viens sur  le  parti,  tous  les  jou:s  plus  dési- 
rable , qu’on  pourrait  tirer  des  assignats- 
monnoie  , en  leur  associant , autant  qu’il 
est  possible  , le  revenu  des  biens,  dont  ils 
représentent  le  capital. 

Ces  idées  ne  sont  point  inutiiey,  quels 
quë  soient  les  décrets  déjà  passés.  Dans 
un  système  où  il  faut  que  le  peuple  soit 
heureux  , tout  ce  qui  peut  diminuer  la 
masse  des  besoins  du  trésor 9 acquiert  dq 
-l’importance  à mesure  qu’on  approche  -dn 
moment  ou  il  faudra  enfin  comparer  cette 
masse  avec  celle  des  ressources.  . 

J’espère  donc  qu’on  voudra  bien 
lire.  Je  voudrois  sur-tout  faire  sentir  labT 
surdité  , l’impolitique  et  le  danger  de  la 
manière  négligée  avec  laquelle  on  discute 
sur  les  assignats.  On  n’a  nulle  raison  d’ac*- 
.corder,  en  ÿucuncas,  que  l’opinion  puisse 
varier  sur  leur  valeur.  Il  est  de  principe 


que  les  biens  nationaux  sont  à la  nation; 
Rien  ne  peut  donc  s’opposer  aux  dis^ 
pôSitiorîs  qu’elle  ën  fera.  Voulant  s’en 
servir  pour  diminuer  la  dette;  elle  se  sert 
d’avance  de  leur  produit  éventuel  par  des 
assignations  ; dèsdors  ces  assignations  et 
ces  biens  sont  une  seule  et  même  chose. 
Les  doutes  à cet  égard  ne  sont  plus  que 
des  èntraves  jettées  au  travers  des  me- 
sures1 que  la  libération  de  la  dette  exige) 
On  pëtrt  pardonner  ces  entraves  à 
mais  elles  sont  intolérables 
chez  ceux  qui  savent  lier  les  conséquent 
£ë$  aux  principes , quand  une  fois  le  prin- 
cipe" est  admis.  * 

On  ne  peut  pas  empêcher  la  fluctuation 
dés  opinions.  Non  sans  doute;  mais  faut-il 
qu’elle  entraîne  ceux  qui  en  sentent  l’ab- 
surdité? N’est-il  âucun  cas  où  il  pe  vaille 
mieux  compter  sur  le  succès  de  la  vérité, 
que  sur  des  pactes  avec  l’erreur  ? * : . • 

En  matière  où  I4  confiance  est  légi- 
timé ; en^  mêmenemps  qu’elle  -est  néces- 


saire  , il  faut  être  rigoureux  dans  ses  rafi 
sonnemens.  Tout  ce  qu’on  fait  pour  s’ac- 
commoder à la  foiblesse  des  esprits  , dé- 
joue le  but  qu’on  se  propose.  Je  l’ai  dit 
sur  la  proposition  de  donner  aux  assignats 
le  privilège  exclusif  de  forcer  la  vente 
des  biens  , c’est  se  défier  des  assignats  ; 
c’est  renouvelier  une  des  plus  grandes  bé- 
vues de  Law , lorsqu’il  défendit  l’usage  de 
l’argent  dans  les  échanges.  G’est  se  défier 
de  l’extinction  de  l’assignat  avec  l’argent  9 
tandis  qu’on  se  fie  à l’extinction  de  l’as- 
signat reçu  en  nature.  Cette  méprise  m’a 
surpris  dans  les  conclusions  de  M.  Mira- 
beau 9 dont  le  discernement  est  si  sûr  lors- 
qu’il faut  fixer  l’opinion  avec  certitude. 

J’applique  les  mêmes  réflexions  à la 
question  proposée  par  le  comité  des  finan- 
ces ; savoir  , si  les  effets  donnés  en  rem- 
boursement seront  des  quittances  de  finance 
ou  des  assignats-monnoie  tout  à la  fois? 

. C’est  une  espèce  de  traité  entre  ceux  qui 
me  veulent  que  des  quittances  de  finance 
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et  ceux  qui  ne  veulent  que  des  assignats- 
monnoie.  Mais  leiirs  principes  ne  sont 
pas  les  mêmes.  Les  uns  regardent  les 
assignats- monnoie  comme  un  paiement 
injuste;  les  autres  ne  regardent  les  quit- 
tances de  finance  que  comme  une  for- 
malité qui  ne  paie  personne  , et  qui  sur- 
charge la  circulation  d’unç  nouvelle  mar- 
chandise , dont  le  commerce  ne  servira 
qu’à  éloigner  de  plus  en  plus  la  vivifica- 
tion de  l’industrie  productive. 

Il  n’est  aucun  terme  de  rapprochement 
qui  puisse  justifier  cette  association  de 
deux  sortes  de  papiers.  Les  quittances  de 
finance  n’ont  rien  , absolument  rien  en 
leur  faveur.  On  ne  conçoit  pas  même  com- 
ment ceux  qui  opposent  aux  assignats  la 
perte  qu’on  leur  prépare  , ne  disent  rien 
de  la  perte , à plus  forte  raison  5 bien  plus 
grande  , qui  attend  les  quittances  de 
finance.  ■:> 

Ceux  qui  se  déclarent  pour  les  assignats  * 
ont  senti  ^ — - — ' p *■ 


r®.  Qu’il  faut  payer  ; 

2°.  Que  la  nécessité  de  payer  est  encore 
plus  fondée  sur  l'intérêt  de  la  nation  que 
sur  celui  des  créanciers  ; 

y.  Qu’il  est  physiquement  impossible, 
même  en  tout  temps , de  payer  en  numé- 
raire métallique  ce  qu’on  doit  ; 

40.  Qu’au  défaut  de  ce  numéraire  , on 
ne  peut  pas  mieux  payer  qu’avec  des  im- 
meubles ; 

50.  Qu’en  donnant  des  assignats  sur 
des  héritages  disponibles , la  nation  donne 
les  héritages  même  , et  fait  le  paiement 
le  plus  avantageux  qu’un  créancier  puisse 
prétendre  , lorsqu’il  n’y  a aucune  puis- 
sance humaine  qui  pût,  en  pareil  cas, 
payer  avec  du  numéraire  métallique. 

Dans  cet  état  de  choses  , où  en  seroit 
Ùne  nation  , où  en  seroient , en  dernière 
analyse,  ses  créanciers  eux-mêmes , si  des 
caprices  d’opinion  devoïent  lui  faire  la 
}oi  j s’il  falloir  que  , pour  se  prêter  à ces 
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caprices  , elle  consentit  à prolonger  une 
dette  qui  la  grève  , une  dette  , dont  les 
charges  frappent  sur  ses  moyens  de  payer 
-Ses  créanciers  ? 


Elle  a droit  de  leur  dire , et  ce  langage 
est  tout  à la  fois  celui  de  la  justice  et  de 
la  raison  : « Je  veux  vous  payer  ; c’est 
par  abus  que  vous  rie  Têtes  pas  ; et  cet 
abus  , qui  vous  expose  vous-mêmes , me 
Fait  encore  plus  de  mal  qu’à  vous.  Vous 
ne  pouvez  me  demander  des  quittances 
de  finance  productives  d’intérêts  , qu’en 
continuant  de  me  tenir  sous  le  fatal  cou- 
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teau  des  intérêts  ; et  pourquoi  vous  les 
accorderois-je  , tandis  que  j’ai  dans  les 
mains  la  valeur  par  excellence  , celle  qui 
les  produit  toutes  ; et  qu’ën  vous  en  fai- 
sant de.  la  monnore  , je  donne  à chacun 
de  vous , et  à ceux  qui , par  vous  , sont 
mes  créanciers  indirects  , les  moyens  de 
s’arranger  chacun  selon  ses  convenances  ? 
IPlaçons-noiis  dans  toute  la  splendeur  na- 
tionale que  vous  voudrez  imaginer  5 se- 
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IX 


roit'-il  possible  de  ramasser  pour  deux 
milliards  quatre  cents  millions  d’écus  pour 
vous  payer  ? Quand  je  le  pourrois  , vous 
ne  les  voudriez  pas , vous  préféreriez  de 
rester  mes  créanciers  ; mais  pourquoi  se- 
rois-je  votre  débitrice  sans  nécessité,  sans 
avantage  pour  moi»  ? 

» Que  ferois-je  de  mes  biens  ? Il  fau. 
droit  les  vendre.  Que  ferois-je  du  produit? 
Il  faudroit  vous  le  donner.  J’exécute  tout 
cela  , et  dans  des  circonstances  où-  ce 
paiement  vous  servira  mieux  qu’à  toute 
autre  époque  ». 

Je  ne  connois  point  encore  de  réponse 
à ces  raisons,  car  des  évasions  ou  des 
méprises  ne  sont  pas  des  réponses.  On  ob- 
jecte contre  le  papier-monnoie  , au  lieu 
de  répondre  à l’assignat  ; on  s’occupe  de 
l’avenir,  sans  songer  aux  mesures  que  le 
présent  commande  : on  perd  de  vue  l’état 
de  maladie  , pour  disputer  des  avantages 
qu’on  craint  de  ne  pas  retrouver  da% 
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Fétat  de  santé.  On  dirent,  tant  o;n  évite 
de  combattre  corps  à corps  avec  la  véri- 
table question , que  les  personnes  réunies 
il  y a quelques  mois , sur  la  demande  des 
premiers  assignats , ont  perdu  maintenant 
la  faculté  de  parler  la  même  langue.  Ils 
ne  s’entendent  plus  sur  des  principes  dont 
ils  étoient  d’accord. 

\ 

Représentants  de  la  nation  , vous  avez 
voulu  être  éclairés  par  le  choc  des  opi- 
nions dans  le  public  ; ce  vœu  est  celui 
de  la  sagesse.  Mais  , dans  une  question 
où  il  faut  voir  la  nation  toute  entière  , 
dans  un  sujet  aussi  nouveau,  et  où  le 
seul  mot  de  billet-monnoie  , de  papier- 
monnoie  suffit  pour  égarer  les  meilleurs 
esprits  ; dans  une  mesure  où  la  politique 
de  la  révolution  vous  demande  toute  la 
généralisation  dont  les  plus  gt  and  s hom- 
mes d’état  sont  capables  ; c’est  à vous  à 

fixer  F opinion  , et  non  à la  recevoir. 

x ■ / 

Ecoutez  - nous  comme  des  avocats  qui 
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plaident  une  cause  personnelle  ; et  en 
effet , nulle  matière  ne  touchât  de  si  près 
aux  intérêts  individuels.  Si  vous  pouviez^ 
assembler  la  nation,  vous  verriez  le  ma- 
nufacturier opposé  au  manufacturier,  le 
commerçant  au  commerçant  ; chaque 
profession  divisée  dans  son  sein  même, 
par  la  différente  position  de  chaque  indi- 
vidu. Ce  conflit  . inévitable  vous  rappelle 
aux  principes  généraux  , à la  nature  des 
choses  , aux  besoins  de  l’empire  ; et  s’il 
est  des  inconvémens/de  détail  qui  vous 
arrêtent,  ne  doutez  pas  qu’il  n’y  soit 
pourvu  , dès  que  vos  résolutions  s’atta- 
cheront toutes , non  à des  préventions 
toujours  destructibles , non  à des  craintes 
vagues  , mais  à l’immuable  vérité.  Nul 
bien  , à moins  qu’on  ne  l’attende  du  ha- 
sard , ne  peut  venir  que  d’un  enchaîne- 
ment de  conséquences  vraies  et  liées  à 
un  fait  certain.  . . . Les  assignats  ont- 
ils  une  valeur  incontestable  ? Suivez  alors 
les  convenances  de  l’Etat  : on  ne  tardera 
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pas  à reconnoître  la  vérité  qui  vous  aura 
servi  de  base.  Cette  valeur  est-elle  dou- 

; il  ne 
confiance. 


CORRIGER. 

près  beaucoup  5 'ajoute ç , sans  se  nuire* 
Qui  sont  ; liseç  combats  qui  sont, 
e la  note  , supprime { à un. 

leur  j lise { , pour  les  leur.  J 
ÿ lise{  , le  constitué. 

Le  temps  même  5 lise^ , le  terme. 
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Observations  sur  les  changemens  proposés 
au  projet  de  M.  d’Autun  ; sur  les  causes  de 
V opposition  que  rencontrent  à Paris , la 
mesure  complette  des  assignats-monnoie  y 
sur  la  discussion  de  M.  Duclos  Dufres~\ 
noy  y en  faveur  de  la  motion  de  M.  V évêque 
d’Autun  , etc.  etc. 


'apprends,  Monsieur  , que  le  projet  da 
M.  d’Àutun  sera  incessamment  porté  , avea 
quelques  changemens  , à la  discussion  dè 
rassemblée  nationàlë. 

Le  comité  d’aliénation  propose , dit-on,  le* 
tirage  anticipé  de  toutes  les  loteries  , et  là 
conversion  de  tous  les  effets  en  contrats  au' 
porteur,  avec  l’intérêt  de  cinq  pour  cent  , en 
attendant  leur  remboursement , dont  il  ne  fixa 
point  le  terme. 

Que  les  administrateurs  en  finance, 
ne  voient  rien  de  plus  heureux  que  de 
tinuels  retardemens,  au  prix  de  l’intérêt 
à cinq  pour  cent , missent  du  prix  à cette 
opération  , je  n’en  serois  pas  surpris  \ mais 
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aà-x ■ .yeux  de  ceux  qui  comparent  les  res- 
sources nationales  à la  dépense  des  intérêts , 
et  qui  envisagent  l’avenir  , vaut- elle  la  peine 
qu’on  s’en  occupe  aujourd’hui  ? vaut-elle , par 
Ion  utilité,  les  frais  qû’elle  coûtera? 

Je  ne  sais  quelles  bornes  le  côrhité  donne 
à cette  reconstitûtiôn , îli  ce  qu’il  entend  par 
imi  tes  effets . Elle  etribrasseroit,  sans  doute , 
lès  rentes  non  viagères,  qui  Repaient  à l’hô- 
tM-de-ville , les  paîemens  suspendus , la  dette 
arriérée  , les  remboursemens  à époqùéhxe, 


lej  ca.utionnemens  et  la  finance  des  charges 
quelcdhques  , supprimés  , ou  à 


supprihier,  les  créances  non  liquidées,  même 


en  remontant  au  précèdent  règne  , etc.  ( 1 ) 
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^compte  sans  doute  , "s'il  est  vrai  que  lès  spéci* 
latéurs  vcht  jusqu’en  AliemagnTe  pour  ramasser  les  prétentions 
céiitre  le  trésor  public , en  même  temps  qu’ils  fouillent  les 
dépôts  4ç  yietwç  parchemins , dont  les  capitaux  , réduits,  à de 
petites  rentes,  ne  se  vendoient  plus,  que  dans  les  cas  d’absolue 
nécessité^  On  sortira  ainsi  de  l’obscurité  de  nouveaux 
effets  qu’on  rendra  marchands.  Il  peut  y avoir  à ccs  opé- 
rations beaucoup  de  profit  pour  ceux  qui  les  font  ; mais  i 
y en  auroit  un  plus  réel  pour  là  chose  publique,  à rem- 
bourser , et  non  à reconstituer  ces  vieilles  créances.  Mais 
comme  tant  de  remboursemens -sont  impossibles  dans  ce 
moment,  et  que  des  créances  aussi  anciennes  et  oubliées  â 
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Cette  opération^  compliquée , coûteuse  j 
et  sujette  à beaucoup  d’abus  /metita 
de  l’ uniformité  dans  là  délité ,'et'ce’  séra'  uà 
remède  Contre  l’agiotage.  On  Va  donc1  tou- 
jours cherchant  à l’ agiotage  de  petites  causes, 
meme  chimériques  , tandis  que  les  véritables  | 
les  grandes,  sont  si  simples  et  si  évidentes  ï 
Si  le  comité  eût  consulté1  les ■ "registres  dé 
l’agiotage , il  eût  vu  que  lés  contrats  consti- 
tués ne  s’agiotent  que  peu  ou  point , à causé 
des  formalités  nombreuses’,  léhtes'ét  dispen- 
dieuses , que  cliaqûê  mutation  exigé , et  que 
les  contrats  au  porteur  sont  ceux  sur  lésquels 
presque  tout  ï’àgiotage  se  éoncëntrè- 

Augmenter  la  quantité  de  cés  contrats  J 
c’est  faire  Une  opération  entièrement  con- 
traire au  but  qu’on  se  propose^  Pourquoi , sf 
l’on  pense  remédier  à l’agiotage  par  de  petits 
moyens  , ne  pas  laisser  dàns!  leur  obscurité 
les-  contrats  qui  ne  peuvent  rien  coûter  à là 
nation , au-delà  de  f intérêt  iûrïepièd  duquel 
ôn  propose  d’en  fixer  la  valeur  rémb but sable  t( 
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r/ont  pas  besoin  d’être  ressuscitées  à titre  onéreux  $ il  y a 
de  meilleurs  arrangemens  à prendre  à leur  égard  , que  dé 
les  faire  arriver  dans  le  Commerce  "j  par  une  reconstitution  en 
contrats  au  porteur , à cinq  pour  sent  d’iriférct. 
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Les  capitaux  de  ces  contrats  n’étant  pas  exi- 
gibles, à quoi  sert;de  sen  occuper  pendant 
qu’on  a une  somme  anssi  énoruie  d’ engage - 
aalens  , dont  on  ne  diffère  le  remboursement 
qu’en  faisant  violence  à la- foi  publique  ? Et 
ci  l’on  ne  veut  que  simplifier  la  forme  de  tous 
ces  vieux  titres  ^ n’y  sait-on  rien  de  mieux  que 
d’en  assommer  la  bourse  de  Paris , en  les  con- 
vertissant en  contrats  au  pqrteur  ? 

La  simplicité,  et  Funiformité  , exigeroient 
que  tous  ces  contrats  fussent  d’une  même 
somme.  Dès-lors  toute  la  dette  y entre,,  à l’ex- 
ception du  viager  et  des  emprunts  dans  l’é- 
tranger ; sans  cela,  toute  réconstitution  est 
imparfaite.  Il  faudroit  donc  fabriquer  pour 
J>rès  de  trois  niiljiards  six  cens  soixante  mil- 
lions  dé contr at s, au  portçur  ! ( 1 ) 

; . Faut-il  répéter  sans  cesse  , qu’en  rétablis- 
sant le  crédit , l’agiotage  périra  , parce  que 
Jes  profits  ne  vaudront  plus , ni  les  risques , 
ni  lès  frais  ? Faut-il  répéter  sans  cesse , que  le 
crédit  ne  se  rétablira  que  par  le  balancement 
des  recettes  'et  des  dépeitsesy  que  ce  balan- 


( i ) Calcul  de. la  dette. publique  , etc.  etc.  par  M.  Duclos 
Dufresnoy  , le  premier  août,  de  l'imprimerie  nationale.. 
C’est  le  plus  exact  de  ceux  qui  ont  paru. 


C 101.) 

cernent  ne  peut  devenir  certain  qu’en  dimi- 
nuant les  intérêts  que  la  nation  paie  , et  qu’on 
n’obtiendra  cette  diminution  , qu’en  faisant 
servir  un  plus  grand  nombre  d’assignats- 
monnoie  à rembourser  tout  ce  qu’on  pourra 
de  la  dette  ? La  diminue-t-on  en  la  reconsti- 
tuant ? Soulage-t-on  la  pénurie  universelle 
en  faisant  tomber  dans  l’agiotage,  au  moyen 
des  contrats  au  porteur,  une  nouvelle  masse 
de  valeurs  inertes,  s’élevant  à plus  de  trois 
milliards , sans  créer  un  seul  écu  pour  les 
acheter?  Et  dans  quel  moment?  Lorsqu’il  faut 
vendre  , au  milieu  d’une  excessive  rareté  de 
numéraire , pour  plus  de  trois  milliards  de 
biens  nationaux  (1)  ? Quel  est  donc  cet  aveu- 


(i)  On  assure  que  les  receveurs  généraux  retiennent  sur 
leurs  recettes , le  montant  de  leurs  finances.  On  peut  observer 
sur  ce  bruit, vrai  ou  faux  , que,  dans  son  mémoire  du  25  juil- 
let, M.  Necker,  qui  se  plaint  nominadvzment  de  la  non-ren- 
trée des  impôts  indirects  dit  simplement,  au  sujet  des  impôts 
directs , que  les  receveurs  généraux  ne  versent  pas  au  trésor- 
rpyal  les  sommes  qu'ils  doivent  y verser , etc.  L’obéissance 
aux  décrets  de  l’assemblée  est , sans  doute  , un  devoir  ; Je 
salut  public  en  dépend.  Mais  , avant  de  juger  les  receveurs 
généraux  , il  faut  se  mettre  à leur  place.  Ils-  sont  débiteurs 
de  la  finance  de  leurs  charges  envers  des  créanciers  qui  en 
ent  fait  l’avance  5 et  peut-on  imaginer  un  seul  débiteur  9 


/ 
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glement?  Il  faut,  Monsieur,  en  scruter  les 
causes  ; c’est  le  moyen  de  les  faire  cesser , 
èt  de  sauver  la  chose  publique  pendant  qu’il 
en  est  temps.  Mais , avant  de  vous  déduire  mes 
observations  , j’ai  un  devoir  à remplir  , et 
c’est  ici  sa  place. 

Lorsque  j’ai  parlé  des  annuités  de  M.  de 
Montesquieu , j’étois  mal  informé , ou  plutôt 
je  n’étois  informé  que  d’ui^ç  partie  de  son 
plan.  Il  a pour  objet  de  présenter , sous  deux 
points  de  vue , les  moyens  de  libération  : 

créancier  de  Tétât,  qui  ne  frémisse  en  voyant  la  nature 
des  plans  de  liquidation  , qui  ont  paru  jusqu’ici  prévaloir 
dans  les  comités  qui  s’en  occupent  ? Les  receveurs  géné- 
raux paieront-ils  leurs  créanciers  avec  des  contrats  au  por- 
teur, soumis  à toutes  les  défaveurs  du  discrédit , à toutes  les 
bizarreries  de  l’agiotage  ? Certes,  il  faut  avoir  du  courage 
pour  condamner  tout  comptable  qui  , ayant  fourni  à l’état 
une  finance  empruntée  d’autrui , se  paierait  par  ses  mains  , 
pendant  qu’il  craint  les  opérations  les  plus  ruineuses.  Ce- 
pendant c’est  un  grand , et  très  - grand  abus , que  des 
comptables  puissent  se  payer  par  leurs  mains,  avant  d’a- 
voir rendu  leurs  comptes.  Au  reste,  je  ne  fais  ici  que 
l’office  d’observateur  sur  un  bruit  qui , se  réalisant , prou- 
verait le  mauvais  effet  de  l’inconcevable  persévérance  ffu 
comité  des  finances  à repousser  les  assignats  - monnoic  , 
tandis  qu’on  n’a  rien  ' à substituer  qui  ne  soit  infiniment 
pire  que  tout  ce  qu’on  paraît  redouter  de  ces  assignats. 
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i°.  Ceux  qu’on  seroit  forcé  d’employer , 
si  l’Etat  n’ayoit  pas  d’autres  ressources  que 
les  contributions  des  peuples  ; et  c’est  dans 
ce  sens  qu’il  présente  les  annuités  ; ce  qui , 
à mon  sens , équivaut  à la  banqueroute. 

2°.  Le  remboursement  de  toute  dette  exi- 
gible en  assignats  , pour  favoriser  l’acquisi- 
tion des  biens  -du  clergé , et  absorber  dans 
cette  vente  les  assignats  et  la  dette.  Il  prouve 
évidemment  que  ce  dernier  moyen , le  seul 
qui  puisse  hâter  les  ventes  , et  prévenir  la 
dilapidation  des  domaines  nationaux , épar- 
gnera au  peuple,  dès  1791  , soixante  mil- 
lions d’impositions. 

Je  viens  maintenant  aux  causes  qui  retar- 
dent le  succès  de  tant  de  discussions  pé- 
remptoires en  faveur  d’une  grande  opération 
en  assignats-monnoie. 

Cet  examen  est  nécessaire.  Il  expliquera 
d’ailleurs  pourquoi  cette  opération,  une  fois 
adoptée,  se  ressentiroit  peut-être  d’abord  de 
quelque  mauvaise  humeur , dont  il  faudroit 
peu  s’inquiéter. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ce  qui  peut  convenir 
un  moment  à certains  intérêts.  On  ne  doit 
pas  leur  supposer  une  grande  influence; 
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c’est  se  promener  dans  des  obscurités  , où 
la  plus  légère  méprise  est  transformée  en 
accusation  de  calomnie,  à la  faveur  de  la- 
quelle la  vérité  disparoit. 

Prenons  , et  les  choses , et  les  hommes,  et 
les  faits  , tels  qu’ils  sont. 

Les  assignats-monnoie  une  fois  reconnus 
pour  ce  qu’ils  doivent  être  , dans  une  cons- 
titution, qu’il  s'agit  d’achever  , et  non  de  dé- 
truire , attaquent  de  front  intérêt  excessif 
de  l’argent. 

Les  hommes  veulent  gagner , et  gagner  beau- 
coup. C’est,  le  résultat  nécessaire  de  la  pro- 
priété et  des  comparaisons  que  les  hommes 
font  entr’eux  de  leurs  richesses  respectives. 

L'intérêt  de  l'argent , c’est-à-dire  les  opéra- 
tions qui  consistent  à tirer  parti  de  son  argent 
ou  de  son  crédit , pour  le  besoin  des  spécu- 
lateurs engagés  dans  des  entreprises  où  l'un 
et  l’autre  sont  nécessaires  ; ces  opérations , 
dis-je  , eforment  un  des  principaux  objets 
du  commecre  de  Paris. 

Le  commerce  où  l’on  vend , soit  le  numé*. 
raire , soit  les  divers  moyens  qui  le  rempla- 
cent , est  de  tous  celui  que  les  succès  rassa- 
sient le  moins.  Il  est  facile  , il  n’exige  aucun 
établissement  coûteux  et  embarrassant  ; il 

s’exerce 
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gex&tt'é  h ttès-pèû  de  frais  j ses  profits  de- 
viennent bientôt  considérables  par  leur  ex- 
trême rapidité  , sur  - tout  dans  les  temps 
difficiles  ; câr  , dans  les  temps  prospères  * 
lorsque  l'abondance  de  l’argent  et  la  facilité 
du  crédit  multiplient  partout  les  secours  réch> 
proques,  les  services  dê  Ve  commerce  étant 
moins  recherchés  , se  vendent  à bas  prix. 
Enfin  , il  échappe  d'autant  mieux  que  tout 
autre , aux  dérangèmens  de  l’économie  pu- 
blique , que  ces  déningemens  lui  sont , le 
plus  souvent , favorables.  Ils  font  na  tre  des 
besoins  absolus , dont  il  profite. 

L’état  dont  la  France  s’efforce  de  sortir* 
par  une  régénération  universelle,  a trop  ac- 
coutumé les  capitalistes,  les  financiers  et  les 
banquiers  aux  profits  eXtraordinaireà. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'une  grande 
opération  de  finance , tendante  à faire  baisser 
l’intérét  de  l'argent,  trouve  peu  d'approba** 
teurs  dans  la  classe  dê  citoyens  dont  la  ri- 
chesse ne  se  forme  et  ne  s’accroît  que  par  le& 
besoins  d’argent  ou  de  crédit.  Il  ne'faut  pas  s'é- 
tonner si  ces  citoyens  entassent  contre  les  as- 
signats les  plus  absurdes  suppositions  j s'ilô 
veulent  qu’on  les  confonde  avec  les  papiers*, 
monnoie  de  l’indigence  ou  de  laeorruptlon; 

P 
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sf  , pour  répandre  dés  alarmes , ils -vont  cher- 
cher leurs  argumens  dans  des  temps  et  des 
choses  qui  ne  ressemblent  en  rien,  ni  au  temps 
présen  t , ni  aux  choses  actuelles  ; s'ils  cher- 
chent à effrayer  le  public  , en  lui  annonçant 
dés  malheurs  extraordinaires  ; si,  accoutumés 
à régenter  le  trésor  public  dans  ses  embar- 
ras , ils  dénoncent  comme  ennemis  de  l’Etat, 
ceux  qui  soutiennent  et  prouvent  la  néces- 
sité d’une  opération  qui  phisse  attaquer  le 
mal  dans  sa  racine. 

Toutes  les  professions  ont  un  intérêt  per- 
sonnel , qui  les  .égaré.  Chacun  sait  le  mot  : 
JKous  êtes  orfèvre,  M.  J os  se. 

Mais  faut-il  s’en  tenir  à cette  observation , 
lorsqu’on  peut  inviter  ces  citoyens  même,  à 
considérer  leurs  propres  dangers  ; ceux  aux- 
quels ils  seroient  exposés , si  les  mesures  que 
le  bien  général  exige , restoient  suspendues 
par  l’influence  de  leur  opinion  ? En  leur  mon- 
trant ces  dangers , la  situation  où  ils  seroient , 
si  toutes  leurs  convenances  étoient  respec- 
tées, on  peut  les  ramener,  et  ce  qui  n’est  pas 
moins  important,  on  peut  les  rendre  favo- 
rables au  succès  des  moyens  qui  tendent , si 
ce  n’est  à leur  préparer  les  mêmes  moissons , 
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du  moins  à conserver  celles  qu’ils  ont  faites. 
Je  vais  , monsieur , essayer  de  vous  montrer 
comment  ils  ont  maintenant  besoin  que  ce 
commerce  finisse  par  une  grande  émission 

d’assignats-monnoie. 

. 

Il  ne  s’agit  pas  de  moins  que  d’éviter  la 
banqueroute  du  trésor  public  ; et  peut-être 
n'a-t-on  pas  devant  les  yeux  toute  l'étendue 
desTOalheurs  dont  elle  seroit  suivie. 

Il  n’est  plus  ce  temps,  où  le  despotisme  , 
fort  de  l’ignorance  du  peuple  , pouvoir  con- 
tenir son  désespoir,  quels  que  fussent  les 
abus  et  les  crimes  du  gouvernement.  Ce  n'est 
plus  le  temps  où  la  prévoyance  pouvoit  sous- 
traire une  grande  fortune  à la  calamité  géné- 
rale , et  les  propriétaires  rester  tranquilles 
spectateurs  de  la  convulsion. 

Si  favois  votre  pinceau,  monsieur;  si 
comme  vous  je  pouvois  peindre  vivement, 
la  multitude  d’accidens , tous  plus  affreux  les 
uns  que  les  autres  , produits  par  une  ban- 
queroute, saisissant  les  esprits  dans  cette 
sorte  d’anarchiç  involontaire  , qui  précède 
l’établissement  d’une  constitution  libre  et 
combattue  ; je  placerois  les  capitalistes  , les 
financiers  et  les  banquiers  , au  milieu  de^ 
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cette  effrayante  'confusion , et  je  leur  déman- 
derois  si  c’est  le  moment  de  calculer  l’effet 
que  peuvent  avoir,  sur  leurs  gains  à venir , 
les  moyens  actuels  de  provenir  la  banque- 
route , et  de  !eur  assurer  , dans  leur  patrie  , 
la  jouissance  des  richesses  quMs  ont  ac- 
quises ? 

Combien  de  sacrifices  ne  sont  pas  préfé- 
rables à ces  tristes  extrémités  1 Et  puisque 
tous  les  calculs  entrent  dans  les  spéculations 
sur  la  fortune , peut  -r  on  en  séparer  la  né- 
cessité de  contribuer  à toutes  les  mesures 
qui  assurent  la  propriété?  Est-ce  un  calcul 
sage  que  celui  de  distinguer  les  biens  des 
personnes?  C’est  cependant  ce  que  l’on  fait, 
lorsqu’on  s’occupe  de  son  art  et  de  sa  dex- 
térité pour  soustraire  . sa  fortune  person- 
nelle , et  non  la  chose  publique  , aux  ef- 
frayantes destructions  d’une  banqueroute. 
C’est  se  sauver  lâchement  devant  un  ennemi, 
qu'on  est  sùr  de  terrasser  si  l’bn  veut  le  com- 
battre. 

Mais  quelle  est  donc  la  situation  des  af- 
faires dont  on  craint  si  fort  de  perdre  les  avan- 
tages ? Est-il  quelqu’un  à qui  il  ne  convienne 
pas  qu’on  mette  fin  à l’état  ruineux  où  le  long 
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désordre  des  finances  contraint  tous  les  rap- 
ports entre  ceux,  qui  ont  besoin  d’argent  ou 
de  crédit , et  ceux  qui  vendent  l’un  et  l’autre  ? 

Quel  est  main  tenant  l’état  des  effets  au 
porteur,  les  seuls  qui  entretiennent  l’agio- 
tage ? 

Une  partie  repose , comme  gage,  entre  les 
mains  des  Hollandais , des  Génois , etc.  Les 
avances  obtenues  par  les  emprunteurs  fran- 
çois  sur  ce  gage,  leur  coûtent  en  intérêts  ou 
en  frais , plus  de  six  pour  cent  : c’est  une 
perte  réelle  pour  le  royaume. 

Une  autre  partie  est  entre  les  mains  de  ca- 
pitalistes plus  ou  moins  riches , ou  dans  la 
médiocrité , qui  attendent  les  intérêts  et  les 
remboursemens.  Cette  partie  , destinée  à un, 
repos  qui  ne  trouble  point  les  affaires  com- 
merciales , a dû  , depuis  long-temps  , dimi- 
nuer. 

Une  autre  partie  est  entre  les  mains  de 
quelques  capitalistes  ou  maisons  de  banque 
opulentes , qui  achètent  avec  leurs  capitaux, 
lorsque  le  prix  est  bas , et  revendent  lorsqu’il 
hausse.  Ceux-ci , toujours  prêts  à faire  des 
sacrifices,  lorsque  l’inquiétude  les  prend,  ou 
qu’ils  prévoient  des  craintes  qu'ils  pourront 
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tourner  à leur  avantage , tourmentent  eux- 
mêmes  le  crédit  de  la  dette  publique  , et  ne 
font  rien  qui  favorise  les  affaires  produc- 
tives  du  royaume. 

Une  autre  partie  des  effets  publics  repose 
en  dépôt  à la  caisse  d’escompte , sur  des  avan- 
ces à cinq  pour  cent.  Cette  partie  est  la  moins 
onéreuse  à la  chose  publique  ; elle  ne  pèse  sur 
elle  que  par  l’intérêt  à la  charge  du  revenu  de 
l’Etat.  Mais  c’est  la  plus  petite  partie  des  effets 
au  porteur.  La  caisse  ne  peut  pas  en  admettre 
beaucoup;  il  faut  qu’on  puisse  juger  que  ses 
profits  résultent  principalement  de  l’escompte 
des  effets  du  commerce  productif  ; sans  quoi 
ses  billets  ne  représentant  que  des  créances 
sur  l’Etat , participeroient  au  discrédit  qui 
poursuit  celle-ci , et  seroient  plutôt  une  aug- 
mentation d’embarras , qu’un  secours  salu-r 
taire  dans  la  circulation. 

Une  autre  partie  appartient  aux  spécula- 
teurs sur  la  hausse  des  effets  publics  ; mais 
qui , ne  pouvant  spéculer  avec  leurs  propres 
fonds , ont  besoin  du  crédit  de  la  banque» 
Elle  l’accorde  sur  le  dépôt  de  ces  effets  ; mais 
ce  crédit  est  terrible  dans  ses  conséquences  y 
lorsque  la  hausse  des  effets  se  fait  attendre 
long-temps  , ou  que  la  baisse  continue.  Hui- 
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lieux  par  l'escompte  des  lettres  de  change 
que  les  banquiers  acceptent  sur  ces  dépôts , 
et  qui  s’élève  souvent  jusqu’à  7 , 8 et  9 pour 
cent , ce  crédit  Test  encore  par  les  droits  de 
commission  et  de  courtage.  Il  faut  souvent , 
ou  renforcer  le  gage  , quand  sa  valeur  dimi- 
nue, ou  le  vendre,  par  l’impuissance  de  con- 
tinuer à spéculer  aussi  chèrement  sur  des 
espérances.  De  tels  arrangemens  peuvent 
tourmenter  le  crédit  public  et  tenir  l’escompte 
élevé , long-temps  après  que  les  symptômes 
effrayans  ont  disparu.  Il  est  impossible  d’at- 
tacher à cette  source  de  profits  pour  la  ban- 
que , aucune  idée  qui  ne  soit  un  mal  toujours 
croissant  pour  la  chose  publique. 

Une  autre  partie  est  mise  , par  le  même 
genre  de  spéculateurs  , entre  les  mains  de 
capitalistes  prêtant  sur  gages.  Les  consé- 
quences en  sont  les  mêmes  ; l’intérêt  coûte 
à l’emprunteur  jusqu’à  un  pour  cent  par  mois; 
il  n'y  a point  de  lettres  de  change  dans  ces 
transactions  : c’est  un  mal  de  plus. 

Enfin , une  autre  partie  des  effets  publics 
est  entre  les  mains  de  la  classe  d’agioteurs , 
qui,  tous  les  jours,  vendent  et  achètent  sous 
toutes  sortes-  de  formes.  Là  s’ajoute  au  vo- 
lume des  effets  au  porteur,  un  yolume  fictif, 


produit  par  ks  marchés  à terme  : là  se 
forment  tous  les  combats  cfe  ruses  de  tout 
genre  entre  les  intérêts  opposés , qui  sont 
devenus  la  science  de  l’agiotage  , et  multi- 
plient les  variations  sur  lesquelles  on  mesure 
Je  crédit. 

Telle  est  la  distribution  commerciale  des 
effets  au  porteur.  Ils  montent  en  totalité  à 
près  de  700  millions , non  compris  les  rescrip- 
tions  provenant  des  anticipations  non  encore 
éteintes  (1)  r et  ne  représentent  plus  au  cours 
actuel  de  la  bourse  qu’un  capital  d’environ 
55o  millions , à cause  du  discrédit. 

Si  l’on  en  distrait  ce  qui  reste  dans  le  re- 
pos , et  ce  que  les  prêteurs  ou  les  banquier^ 
déduisent  sur  les  effets  dont  ils  exigent  le 
dépôt , pour  ne  pas  trop  courir  de  risques , 
on  trouvera  que  la  somme  pour  laquelle  il 
faut  tant  de  mouvemens  , de  secours  , d’in- 

— — — — — LiLfr 
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(1)  Les  effets  au  porteur  , provenant  des  emprunts  > pas- 
sent 480  millions  ; Ies>  actions  de  la  caisse  d’escompte  mon- 
tent à 140  millions  j celles  delà  compagnie  des  Indes  à 40  5 
celles  des  assurances  contre  les  incendiés  à 8 j celles  des 
assurances  sur  la  vie , à 8 5 les  autres  actions,  une  lotrénfc 
doublée  ; le  viager  que  l’on  commercé , etc. , forment  uh 
surplus  qui  doit  faire  monta*  la  massa  totale  entre  690  dt 
700  millions. 

dus  trie  , 
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dustrie,  d’opération  sur  le  crédit  (i),  que  cette 
somme  , dis-je  , ne  monte  peut-être  pas  à 
5o;o  millions  ; et  cepeudaut  tous  ces  mouver 
mens  ont  influé , ils  influent  , d’une  manière 
très-sensiblement  ruineuse , sur  les  opérai 
lions  de  l’industrie  productive.  Grand  sujet 
de  méditation  pour  ceux  qui  aiment  à s’exa- 
gérer les  richesses  numéraires  et  fictives  du 
royaume , et  qui  craignent  si  facilement  la 
superfétation  des  moyens  destinés  aux  échan- 
ges. Je  l’ai  souvent  dit,  et  je  le  répète;  il 
s’en  faut  bien  que  le  royaume  soit  riche  , ni 
en  argent,  ni  en  crédit  commercial,  qui  tient 
lieu  de  l’argent. 

Or , si  l’on  a tant  de  peine , avec  une  masse 
de  700  millions  de  contrats  au  porteur  , que 
sera-ce  lorsqu’on  en  aura  créé  de  nouveaux 
pour  3 milliards  680  millions  ? 

Comment  la  banque  ou  la  finance  ne  s’ef- 
frayeroient-ils  pas  d’une  opération  qu’il  faut  ; 
faire  dans  cette  étendue’,  ou  ne  pas  faire  du 
tout?  Car,  si  vaine  que  soit  la  reconstitu- 
tion, pour  le  bien  de  la  chose  publique, 


(1)  Sa  masse  entière  a des  bornes.  La  portion  employés 
au  commerce  inutile , c’est-à-dire  au  jeu,  est  dérobée  à l'in* 
dustrie  productive. 


Q 
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fchaque  créancier  a droit  d’y  participer  , dés 
quelle  peut  rendre  sa  créance  plus  disponible. 

Dira-t-on  qu’une  telle  masse  de  contrats 
au  porteur  écraseroit  l’agiotage  par  son  seul 
poids  ? Mais  il  faudroit  pour  cela  que  les 
contrats  se  classassent  ; et  où  , comment , 
quand  se  classeroient-ils  ? D’ailleurs  , peut- 
on  jamais  compter  sur  la  fixité  de  contrats 
au  porteur?  C’est  une  feuille  que  le  plus 
léger  vent  soulève,  pour  la  porter  au  marché. 

Savez-vous  , Monsieur  , à quoi  serviroit 
cette  somme  énorme  de  papiers  si  facilement 
transmissibles  ? A nourrir  un  effroyable  jeu 
de  baisse  et  de  hausse,  lors  même  que  le 
royaume  seroit  dans  le  plus  grand  calme.  La 
quantité  feroit  long-temps  seule  ce  que  font 
les  diverses  circonstances  politiques  aux- 
quelles il  plaît  aux  spéculateurs  d’attacher  le 
crédit  public  ; car  ils  supposent  toujours  que 
la  fortune  des  royaumes  se  dérange  et  se  ra-r 
commode  d’une  heure  à l’autre. 

« Mais  , me  direz-vous  avec  les  gens  d’af- 
cc  faires , à quoi  donc  servent  les  biens  na- 
cç  tionaux  ? Ne  voyez-vous  pas  que  ces  con- 
c<  trats  recevables  en  paiement  de  ces  biens , 
ce  ne  tarderont  pas  à mourir  sur  le  sol  des- 
g tiiîé  à leur  remboursements? 


) 

Ne  barderont  pas  ! Ici  reviennent , avec 
les  projets  de  M.  d’Autun , mes  objections 
contre  ces  espérances  , qui , pour  le  dire  eut 
passant , sont  une  bien  chétive  ressource  r 
lorsqu’on  a le  plus  grand  besoin  de  compter 
sur  des  effets  certains . 

• n 

On  n’a  rien  répondu  à ce  que  j’ai  dit , 

Et  de  l’impolitique  de  ce  projet  défavorable 
à la  classe  d’acheteurs  que  la  constitution 
réclame  \ 

Et  de  la  dure  loi  qu’il  impose  aux  créa nÀ 
ciers  de  l’Etat  * à qui  les  possessions  terril 
tonales  ne  conviennent  pas  ; 

Et  de  la  résistance  qu’ apporteront  les 
créanciers  de  l’Etat  à se  défaire  de  leurs 
contrats , s’ils  ont  confiance  dans  le  nouveau 
gouvernement  * 

Et  de  la  même  résistance  à changer  leur 
titre  contre  une  possession  qui  leur  paroitræ 
incertaine , tant  qu’ils  se  défieront  du  succès 
de  la  révolution  ; 

Et  de  l’impossibilité  d’étre  justes  envers 
les  créanciers  de  l’Etat , puisque , dans  l’hy-f 
pothèse  de  la  banqueroute ,,  il  faudroit  les 
syndiquer  pour  leur  faire  des  répartitions 
égales , et  que , dans  celle  de  la  fidélité  au» 

Q * „ 
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engagemens,  il  n'y  a de  justice  qu’à  suivre 
les  échéances  ; 

Et  de  ce  que  ce  projet  ne  verSfe  pas  un  écu 
dans  la  circulation  , tandis  qu’on  en  aug- 
mente le  besoin , en  jettant  sur  le  marché  de 
si  énormes  quantités  der  marchandises  ^ les- 
quelles ont  enfin  besoin  de  numéraire  pour 
s’échanger  les  unes  avec  les  autres  ; 

Et  de  f embarras  qu’on  dopne  aux  créan- 
ciers étrangers  ; 

Et  de  l’inutilité  , du  danger  même,  de  ra- 
mener en  scène  des  porteurs  de  créances  , 
qui  peuvent , avec  justice , en  réclamer  les 
capitaux  primitifs  , nonobstant  les  arrêts 
récens  , qui  agravent  l’infidélité  commise 
autrefois  envers  eux  à l’égard  des  rentes  , 
sous  la  promesse  de  maintenir  les  capitaux 
dans  le  cas  de  remboursement  ; 

Et  de  l’agiotage  nouveau  que  toutes  ces 
incertitudes  et  ces  difficultés  feroient  re- 
naître. 

Que  les  capitalistes , les  financiers  et  Les 
banquiers  réfléchissent  à toutes  ces  observa- 
tion! j et  qu’ils  jugent  s’ils  agissent  pour  leurs 
\r#is  intérêts , en  s’opposant  au  plus  grand 
développement  de  la  mesure  des  assignats- 

z y 
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Craindront- ils  la  stérilité  de  leurs  anciennes 
affaires  ? Eh  ! ne  sont  - ils  pas  assez  riches 
pour  être  au-dessus  de  cette  crainte?  J’ai  vu 
la  haute  banque  effrayée  de  l’établissement 
de  la  caisse  d’escompte , à cause  des  avan- 
tages qu’y  trouveroit  la  petite.  Qu’est-il  ar^ 
rivé?  La  petite  s’est  élevée,  et  la  haute  n’a 
rien  perdu.  De  même  d’autres  affaires  rem- 
placeront celles  de  l’agiotage.  La  baisse  da 
l’intérêt , rendant  Paris  plus  utile  au  com- 
merce , ne  laissera  point  de  sujets  de  regrets 
aux  propriétaires  de  l’argent.  De  plus  hono- 
rables compensationsleur  procureront,  tout 
au  moins ,,  des  affaires  plus  sûres. 


(0  Pag'  75  » Calcul  du  capital  de  la  dette  publique  , çç. 


Notre  ami  M.  Duclos  Dufresnoy  (î)  paroit 
sur  la  scène  pour  appuyer  M.  d’Autun.  T ai 
discuté  , fai  combattu  , nous  dit-il , joutes 
les  objections  qui  ont  été  faites  contre  la 
motion  de  M.  l'évêque  d’Autun.  Voyons  ca 
combat. 

D’abord  je  suis  étonné  qu’il  trouve  qûelque 
similitude  entre  les  assignats-monnoie  et  les 
billets  de  la  banque  de  Law*  J’ai  développé 


la  vrai©  riature  dé  ces  billets  (1).  "M.  Forbôn- 
nois  n a point  montré  les  précautions  prises 
pour  les  acquitter.  On  en  prit  pour  mettre 
ce  papier -monnoie  en  circulation  , jamais 
pour  les  rembourser;  pas  mieux  qu’on  n’en 
prend  pour  rembourser  les  écus.  Geux-ci  ne 
se  remboursent  point  ; ils  s’échangent  avec 
les  choses  qu’ils  représentent  (2).  La  w vouloit 
donner  la  même  propriété  à ses  billets  ; il  vou- 
loit  faire  un  nouveau  système  Monétaire  sans 
métaux.  Les  assignats-monnoie  n ont  rien  dé 
semblable  i ce- sont  des  lettres  de  change  sut 
'des  biens  connus , désignés , et  à vendre.  Ces 
lettres  seront  acquittées  à mesure  que  le  prix, 
des  biens  sera  remboursé.  M.  Duclos  Du- 
freshoy  a la  bonté  de  me  citer;  pourquoi  ne 
me  fait-il  pas  la  justice  de  me  lire  dans  les 


. , (.  i).  Lettre  à M.  Ceruti , sur  le  parallèle  fait  par  M.  Bergasst. 
Elle  est  réimprimée  à la  suite  de  la  Dissection  du  projet  de 
l’Evêque  d3 Autun. 

r*  - w -•  • 1 r •-  . j § ...  • . , ' ( k x t , ...  ' ,"T-. 

(2)  Si  l’on  en  étoit'  à inventer  l’usage  de  la  monnoie 
.métallique  , il  faudrojjt  tien  trouver  quelque  moyen  secon- 
daire pour  là  mettre  en' crédit , 'et  par  cela  même  en  citai- 
Ration.  On  imaginerait,  sans  doute , ( comme  fit  Law  pour 
ses  billets  ) une  vaste  entreprise  , destinée  à mettre  la  mon- 
•Jïoie  métallique  eiédriAlatioa.  Voyt^  là  lettre  ci- dessus  citée* 


( ) 

choses  dont  il  parle  ? et  dont  j’ai  traité  ex 
professa. 

Admet-il  qu’on  puisse  douter  de  la  vente 
des  biens  dont  la  valeur  des  assignats  dé- 
pend ? Certes  , je  ne  conçois  pas  ce  doute  , 
même  dans  les  contre  - révolutionnaires  , h 
moins  qu’ils  ne  se  proposent,  après  avoir 
dompté  le  peuple , de  le  réduire  au  dernier 
degré  de  la  misère  ; soit  en  faisant  banque- 
route , soit  en  l’écrasant  d’impôts  pour  payer 
la  dette  publique.  Ce  n’est  que  dans  Tune  ou 
l’autre  de  ces  abominables  suppositions,  qu’on 
peut  douter  de  la  vente  des  biens  nationaux. 
Cette  incertitude  est  contradictoire  avec  la 
révolution.  Le  décret  de  la  vente  des  biens 
nationaux  est  du  même  genre  que  ceux  qui 
ordonnèrent  les  contributions.  Ceux-ci  ne 
seront  pas  plus  obligatoires  que  l’autre  ; et 
s’il  faut  supposerda  plus  légère  incertitude 
sur  la  vente  des  biens  nationaux  , je  ne  sais 
plus  pourquoi  l’on  songe  à la  finance  , à la 
dette  nationale , en  un  mot  à aucune  mesure 
destinée  à maintenir  , et  la  constitution  , et 
la  foi  publique. 

Le  peuple , dit-on , peut  concevoir  ce  doute  y 
parce  qu’il  ne  généralise  pas.  C’est  une  er«* 


( 120  ) 

reur , et  sur-tout  en  matière  de  contribution. 
Il  ne  peut  éviter  de  sentir  le  rapport  entre 
F assignat  et  la  vente  des  biens  nationaux  ; 
entre  le  produit  de  ces  biens  et  la  diminution 
des  dépenses  qui  tomberaient  à sa  charge. 

Si  le  peuple  ne  veut  pas  que  ces  biens  se 
vendent , ils  ne  se  vendront  pas  ; mais  , tant 
qu’on  tient,  comme  lui,  à la  révolution , on 
ne  peut  ni  ne  doit  supposer  changement.; 
L’esprit  na  d’autre  chose  à faire  en  exami- 
nant la  mesure  des  assignats  , que  de  les 
confondre  avec  des  écus  * et  de  voir  s’il  y a 
nécessité  ou  non,  mal  ou  bien,  à augmenter 
la  masse  du  numéraire  ; car  la  valeur  réelle 
des  assignats,  est  uue  question  décidée  par  le 
décret  de  l’ assemblée  nationale  , qui  ordonne 
la  vente  des  biens  nationaux. 


Après  avoir  cité  (i)  ce  que  j’ai  dit  sur  la 
convenance  politique  dés  assignats,  M.  D.  D. 
convient  ue  leur  création  et  leur  émission 
sont  un  des  puissans  moyens  cV accélérer  la 
'vente  des  domaines  ; mais  > ajoute- t-il , il 
faut  V employer  avec  circonspection.  Mais  ce 
moyen  n’est  puissant  qu  autant  qu’on  le  dé- 
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ploie  aveG  étendue.  Et  d’ailleurs , qu’entend 
M.  D.  D.  par  la  circonspection  en  pareille 
matière  ? Jusqu’à  présent  c est  un  mot  r et 
non  une  idée.  On  doit  user  du  vin  avec  cir - 
conspection , parce  qu’on  a éprouvé  qu’ au- 
delà  d’une  certaine  mesure  , le  vin  altère  la 
santé.  Mais  qu’est-ce  que  la  circonspection 
à l’égard  d’une  quantité  d’assignats  limitée 
paj  leur  nature  ; d'assignats  qui  ne  peuvent 
pas  abonder  outre  mesure  , sans  se  placer 
dans  les  biens  nationaux  ? 

1 t'.  ■*>  î * ll'll  ! i !.■  . ■ j.  î'  rt'.J  * V v'!.  > * S > *.  v vY  \\\  f'  ’*4  ! 

Il  faut  les  combiner  (les  assignats)  avec 
V effet  que  pjôurr  oit  produire  dans  V opinion pu* 
blique  une  trop  grande  abondance  de  ce  nu~ 
mèraire . Mais  commençons  par  avoir  assez  de 
numéraire  avant  de  craindre  d’en  avoir  trop. 
Où  prend-on  ces  craintes?  Onn’avoit  pas  assea 
de  numéraire  avant  qu’il  se  cachât , et  il  s’en 
est  caché  une  somme  prodigieuse , sans  qu’on 
puisse  fixer  le  temps  où  il  reparoîtra. 

J’ai  consacré  dixrhuit  pages  de  la  Dissec- 
tion du  projet  de  M.  d Autun  (i),  à réfuter 
ces  vaines  allégations,  répétées  par  M.  D.  D. 
J’ai  traité  à fond , dans  d’autres  .écrits  , la 


(i)  Pages  6 là  79. 


question  de  T abondance  du  numéraire  (1). 
Ôu  il  faut , en  ne  me  citant  pas  , mettre  mon 
bpihion  au  rang  des  choses  indifférentes , ou 
il  faut  prouver  que  je  me  trompe.  Je  dirai 
naïvement,  que,  sur  ces  sortes  de  matières, 
dont  la  connoissance  résulte  deTobservatiort 
habituelle  des  faits,  je  crois  l’un  aussi  diffi- 
cile que  l’autre. 

\ ' '*  . ; * 


Et  avec,  enfin,  les  efforts  que  fer  oient , 
pour  le  discréditer  ( ce  numéraire)  les  enne- 
mis de  la  liberté.  Mais  comment  discrédite- 
ront-ils  le  numéraire  assignat  ? En  réparte 
dant  des  doutes  sur  la  vente  dés  biens  natio- 


naux. Or , l’on  donne  du  poids  à ce  genre 
de  crainte , en  hésitant  sur  l’émission  des  as- 
signats. Pourquoi  ne  retire-t-on  pas  ceux 
qui  sont  déjà  dans  la  circulation  ? Â-t-on  le 
mot  des  ennemis  de  la  constitution  de  rem- 
bourser ces  4o°  millions , si  jamais  ils  de- 
viennent les  législateurs  de  l’empire  ?...  . . 
Au  reste , je  ne  sais  pas  lesquels  sont  les  plus 
mal-avisés  , des  ennemis , ou  des  amis  de  la 
constitution  ; les  uns  en  décréditant  les  as- 


(i)  Entr'aimes , dans  mes  Opinions  d'un  créancier  dt 
VEtat que  M.  D.  D.  cite , ainsi  que  la  Dissection , 
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çignats , les  autres  en  paroissant  craindre  ce 
discrédit On  voit  des  amis  de  la  consti- 

tution redouter  que  ses  ennemis  n’enfouis- 
sent les  assignats  , comme  on  prétend  qu’ils 
enfouissent  l’argent.  Cette  crainte  suppose 
du  moins  que  les  ennemis  de  la  constitution 
sont  plus  conséquens  que  leurs  adversaires» 

Ainsi , M.  D.  D.  pense  que  le  seul  moyen 
cU  éviter  le  discrédit  des  assignats-monnaie  , 
discrédit  dont  le  danger  pour  la  chose  pu- 
blique serait  incalculable  (il  seroit,  à la  vé- 
rité , très-difficile  à calculer  ) , serait  d'en 
circonscrire  dans  ce  moment  la  création  ou 
V émission , dans  la  proportion  commandée 
par  Vutilitè  publique.  À merveille  !.  » . . Mais 
quelle  est  la  proportion  commandée  par 
Vutilitè  publique  ? M.  D.  D.  estime  qu’il  en 
faut  créer  encore  pour  3oo  millions.  Mais 
pourquoi  5oo?  Pourquoi  pas  plus?  Pourquoi  « 
pas  moins  ? Il  faut  consulter  le  vol  des  oi- 
seaux , les  entrailles  des  victimes Car 

quant  à l’état  apparent  des  choses,  il  est  dif- 
ficile de  se  dissimuler  qu’avec  un  marché 
aussi  gahti  de  contrats , de  biens  territoriaux, 
d’immeubles , de  redevances  féodales , etc. 
èt  une  rareté  aussi  grande  et  aussi  durable  de 

R * 
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numéraire  métallique,  il  ne  faille  pas  une 
grande  émission  d’assignats  - monnoie,  sur- 
tout quand  leur  saturation  n’a  aucun  dan- 
ger ; sur-tout  quand  on  ignore  en  France  à 
quelle  quantité  Fabondance  du  numéraire 
deviendra  incommode  ; sur  - tout  quand  il 
ne  s’agit , au  fonds , que  de  lettres  de  change 
tirées  sur  des  valeurs  spéciales , et  disponibles 
à tout  instant. 

M.  D.  D.  attribue , avec  raison , le  discré- 
dit de  la.  dette  à l’administration  du  trésor 
public  , qui  semble  se  jouer  des  créanciers 
de  l’Etat.  Il  fut  un  moment  où  le  ministre  pou- 
voit  suppléer  à l’argent , par  des  billets  na- 
tionaux. Ils  eussent , à l’instant  meme , fait 
l’office  de  monnoie  , par  le  seul  effet  d’une 
confiance  qui  n'étoit  pas  encore  altérée , et 
que  cette  opération  , expliquée  avec  fran- 
chise, eût  maintenue  (ï).  Ce  temps  est  pas- 

(i)  Je  l’ai  conseillée,  peu  de  jours  après  le  retour  de  M.  Ncc- 
ker  au  ministère , et  dans  un  moment  où  le  public  ne  dé- 
ni andoit  qu’à  croire  en  lui , où  il  étoit  si  aisé  de  prouver 
la  convenance  de  cette  opération  , qui , sous  tous  les  rap- 
ports, étoit  commandée  par  les  circonstances,  et  sur-tout 
par  les  précautions  qu’exigeoient  les  travaux  politiques  où 
la  nation  alloit  entrer.  Cette  opération  dcvoit  partir  direc- 
tement du  trésor  public.  Je  le  prouvai  peu  de  mois  après  3 


sê  ; et  cependant  la  nécessité  de  payer  reste 
la  même.  Or,  que  M.  D.  D.  suppute  l’arriéré 
et  l’exigible , que  fera-t-on  avec  son  suppléa 
ment  de  5oo  millions  d’assignats? Les  craintes 
sur  le  premier  succès  des  impositions  sont 
très-raisonnables  il  est  même  peu  de  patrio- 
tes, attachés  à la  simplicité  constitutionnelle, 
qui  ne  craignent  que  les  décrets  bursaux  ne 


dans  la  Foi  publique  et  dans  mes  Opinions  d'un  créancier  de 
l'Etat  ; écrits  où  il  est  facile  de  voir  qu’aucun  des  événe- 
mens  «subséquens , qui  ont  enfin  amené  la  nécessité  d’un 
papier  forcé  , n’ont  dû  me  surprendre.  Ces  billets  se  fussent 
trouvés  faits  \ un  décret  les  eût  rendu  monnoie , dès  qu’il  en 
auroit  été  besoin.  Les  biens  du  clergé  seroient  venus  soutenir 
ces  billets,  comme  ils  soutiennent  aujourd’hui  les  assignats  : 
aucun  temps  ne  se  seroit  perdu  en  préparations.  Le  discrédit 
ne  pouvant  venir , ni  de  suspensions  de  paiement , ni  de 
l’embarras  des  créanciers  , qu’on  n’eût  pas  laissés  les  mains 
vuides  , ni  du  défaut  de  circulation  , n’aüroit  eu  pour  ther- 
momètre que  les  succès  de  la  révolution  ; le  ministre,  tou- 
jours accrédité  par  sa  prévoyance , eût  toujours  paru  comme 
la  divinité  tutélaire  des  travaux  de  l’assemblée , et  beaucoup 
d’accidens  passagers  eussent  moins  fait  d’impression  , ou 
des  impressions  moins  durables.  J’ai  le  droit  de  faire  ces 
observations,  puisque  j’ai  indiqué,  avant  les  événemens , 
la  marche  qui  devenoit  indispensable  5 je  dois  le  faire,  puis- 
que je  prêche  l’unique  moyen  d’arrêter  enfin  les  maux  dont 
•n  n’a  pas  voulu  ralentir  les  progrès. 


soient  précipités  (i).  Il  faudra  les  hâter , si 
I*on  n’ose  pas  se  fier  aux  assignats  ; et  à quoi 
cette  précipitation  n expose-t-elle  pas  ? 

Ce  sera , dit  M.  D.  D. , à la  sagesse  de 
T assemblée  nationale  à calmer  la  sollicitude 


(i)  M.  de  la  Rochefoucault , parlant  à rassemblée  au 
nom  du  comité  d’impositions , a dit  : « Nous  n’examinerons 
point  ici  la  question  de  l’unité  de  ^imposition  : son  appli- 
cation , possible  , peut-être,  dans  un  pays. neuf,  seioit 
impraticable  dans  un  état  long-temps  livré  à une  adminis- 
tration arbitraire  et  variable , qui  a augmenté  les  besoins  , 
en  bannissant  les  ressources , ete.  « C'est , ce  me  semble  , 
passer  bien  vîte  à un  expédient  sur  un  objet  si  essentiellement 
Hé  à la  régénération  du  royaume  , sur-tout  après  les  prin- 
cipes constitutionnels  qui  6nt  été  adoptés.  En  choses  utiles 
et  vraies,  je  ne  sais  pas  ce  qui  est  impossible  à l’assemblée  , 
après  ce  quelle  a fait , après  les  préjugés  quelle  a soumis. 
Quoi  î la  nation  ne  seroit  pas  en  état  d’admettre  un  mode 
d’imposition  ou  elle  cessât  de  se  tromper  elle-même , où  , à 
l’aide  de  l’obscurité , elle  ne  crut  pas  payer  moins , candis  qu’en 
réalité  elle  payeroit  plus.  Il  n’y  eut  jamais  de  moment  plus 
propre  à établir  la  véritable  économie  publique , à discu- 
ter enfin  la  question  de  l’impôt  territorial,  ou  plutôt  à 
quelle  classe  de  citoyens  Y avance  de  l’impôt  doit  être  deman- 
dée 5 car  , une  fois  cette  question  éclaircie  , l’assiette  de 
l’impôt  n’est  plus  une  aussi  grande  difficulté.  Elle  a ses 
règles  ou  ses  principes  5 on  ne  peut  plus  errer  à cet 


o millions  mis 
me  d’intérêt  la 
l’émission  des 


besoin  d’être  tout 
ne  somme  consi-; 
raindre  qu'ils  aient 
le , entre  leur  pro- 
lisonnables  de  les 
is  ne  puissent  plus, 
al  le  plus  lent  ne 
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publique  , ên  préparant  d’avance  le  remède 
au  maL  Mais  il  faut  du  temps  pour  calmer 
cette  sollicitude.  D’ailleurs , quel  que  soit  le 
mode  des  impositions  , il  faut  donner  pour 
recevoir.  Un  trésor  endetté  peut , moins  quê 
tout  autre  , s’exempter  de  cette  règle , qui 
sera  plus  ou  moins  violée  , tant  que  l’on 
craindra  de  mettre  en  émission  trop  d’assi-, 
gnats-monnoie  ? 

M.  D.  D.  condamne  l’intérêt  attaché  aux 
assignats  : il  a pour  lui  les  principes  et  les 
convenances.  Mais  convient-il  qne  rassem- 
blée change  le  décret  des  400 
en  émission  ? et  quelle  somme 
nation  épargnera  - 1 - elle 
3oo  nouveaux  millions? 

La  dette  a maintenant 
d’uq  coup  déchargée  d’une  somme 
dérable  d’intérêt.  Il  est  à craindre 
acquis  une  proportion  telle , 
gression  et  les  moyens  raison: 

.acquitter  , que  ces  moyens  ne 
qr  suffire;  comme  F animal  le  plus 
peut  plus  être  atteint  par  le  plus  vite , lors- 
que le  premier  a gagné  une  certaine  avance* 

Mais  si  des  assignats-monnoie  ne  portant 
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aucun  intérêt , sont  conformes  aux  prin; 
cipes  et  renferment  l’économie  qu’il  faut 
chercher  , c’est  une  raison  de  plus  pour  no 
pas  admettre  le  plus  léger  doute  sur  la  vente 
«des  biens  nationaux  ? L’assemblée  nationale 
a proscrit  V infâme  mot  de  banqueroute ; la 
crainte  que  les  biens  nationaux  ne  se  ven- 
dent pas,  est  aussi  importante  à proscrire; 
elle  achemine  la  banqueroute  ; elle  livre 
tout  à la  plus  horrible  confusion , et  les  ec- 
clésiastiques eux  - mêmes  à une  haine  dan- 
gereuse. 

' t r\  i r*'  ' " ) } i f i 1 f ' fir>  'y 

J’ai  traité  , dans  ma  dissection  du  projet 
de  M.  d’Autun  , la  justice  due  aux  créan- 
ciers de  l’Etat  ( 1 ).  M.  D.  D.  répète  les 
mêmes  assertions  dont  j’ai  démontré  l’er- 
reur. Il  veut  que  pour  faire  dispuroître  des 
capitaux  fictifs  , monument  r des  erreurs  % 
des  infidélités  , de  V opprobre , de  V adminis- 
tration des  finances , on  renouvelle  les  titres 
de  la  dette  publique . On  efface  V infidélité 
et  Vopprobre  en  la  réparant.  La  reconsti- 

* 

(0  Pages  1 8 à 35.  M.  D.  D.  paroît  n’en  avoir  pas 
lu  une  seule  , quoique  tout  y soit  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit , appliqués  à 1 état  des  choses.. 

tution , 
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tution  , qui  met  à la  place  dü  capital fictif, 
un  capital  réduit  à’ après  une  estimation  ar- 
bitraire , ne  fait  que  consommer  une  infi- 
délité que  d’anciens  minisii?ês  n’avoient  pas 
complettée.  D’ailleurs  où  Ml  D.  D.  prend- 
il  que  /es  capitaux  des  eOUtracts  réduits 
soient  fictifs  ? Dans  le  nouvel  ordre  de  cho- 
ses , et  sur-tout  si  l’0n  m’applique  ]à  faire 
baisser  le  taux  de  l’intérêt :à5  livrés  dë 
rente  au  capital  d e milté  livres  , vaudront 
certainement  plus  que  ^5- livres  de v:f fente 
au  capital  de  5oo,  quiseroient  stipulées  dans 
le  nouveau  contracté 

Qu’on  supprime  l’imposition  qui  grève  là 
dette  ancienne  , rien  de  plus  juste;  Oh  pre- 
nait , comihe  dit  M.  Duclos  Dufresnoÿ’ , dans 
la  poche  du  créancier , pour  le  rembourser  5 
et  aujourd’hui  on  preiid  , et  l’on  he  rem- 
bourse pas  : c’est  un  vol  manifeste.'1  Mais 
où  est  le  mal  de  respecter  des  capitaux  qui 
peuvent  un  jour  être  remboursés , qui  en 
attendant  ne  sont  point  onéreux  à la  na-* 
tion , et  qui  peuvent  servir  à des  disposi- 
tions importantes.  De  ce  qu  une  nation 
doit  repousser  le  régime  des  emprunts , il 
ne  s’ensuit  pas  que  ce  scHt  pour  elle  un 
malheur  de  conserver  une' dette  modérée  , 

S 
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dès  quelle  se  trouve  contractée.  C’est;  alor$ 
le  pliiliisolide  dea  placemens.  Toute  la  ri- 
chesse mobiliaire  .des  mineurs  devroit  être 
dans  la  dette  nationale  .,  dès  quune  fois  la 
nation  est  constituée  , et  que  la  fidélité  ne 
peut  plus  dépendre  que  de  sa  religion  et  de 
sa  politique. 

Très  partisans  du  projet  de  M.  d’Autun  ,* 
ont , avec  lui , d’étranges  id^es  àe  la  justice 
donf  d’assemblée  nationale  doit  user  envers 
les  créanciers  de  l’Etat.  Il  a fallu , : pour 
bâtir  leur  projet  de  reconstitution  de  la 
dette  en  contrats  au  porteur  , librement 
applicables  à l’açhàt  des  biens  nationaux , 
en  portant  intérêt  à cinq  pour  cent,,  qu’ils 
raisonnassent  ainsi  : — c<  La  nation  n’étoiç 
pas  tenue  à payer  la  dette  i c?étoit  perte 
faite  pour  les  créanciers  à l’instant  où  elle 
a repris  l’administration  du  royaume.  Elle 
veut  bien  cependant  leur  assurer  les  capitaux 
et  les  intérêts.  Cette  intention  ressuscite  la 
dette...  Mais  comment  ? La  justice  veut  alors 
quç  tous  les  créanciers  soient  égaux  , et 
d’autant  plus  , qu’un  grand  nombre  d’entre 
eux  ont  soufferts  de  grandes  injustices. . . . 
Il  faut  donc  , quels  que  soient  les  titres , 
tout  convertir  en  contrats  uniformes  à cinq 
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pour  cent  , et  leur  donner  un  égal  accès 
aux  biens  nationaux. 

Mais  quand  les  représentans  de  la  nation 
ont  mis  les  créanciers  de  FEtat  sous  la  sauve- 
garde de  l’honneur  et  de  la  loyauté  fran- 
çoise  ; quand  ils  ont  proscrit  l’infâme  mot 
de  banqueroute  ; quand  ils  ont  décrété  que , 
sous  aucun  prétexte,  il  ne  seroit  fait  de  ré- 
duction sur  la  dette , ont-ils  fait  ces  raison- 
nemens  ? Est-ce  en  regardant  les  créanciers 
de  l’Etat  comme  soldés  par  une  banque- 
route, que  la  nation  s’est  assemblée  ? JNT est- 
ce  pas , au  contraire , parce  que  le  roi , dé- 
positaire alors  de  tous  les  pouvoirs  , et  la 
nation  , déclarée  par  la  voix  publique , ab- 
horroient  la  banqueroute  ? 

Mais  supposons  que  la  dette  étoit  éteinte , 
a-t-il  été  décrété  qu’elle  seroit  ressuscitée 
sous  une  forme  nouvelle  ; que  pour  aban- 
donner une  certaine  quantité  de  biens  aux 
créanciers  de  l’Etat , on  les  mettroit  tous  sur 
la  meme  ligne,  non  pour  leur  partager  au  sol 
la  livre , ou  les  tirer  au  sort  entr’eux,  mais  afin 
que  les  remboursemens  se  fissent  d’après  lç 
combat  qui  s’établiroit  entre  les  créanciers 
pour  acquérir  des  biens  imuffisans  pour 
tous  ? 

S 2 


1 


I 


( iSâ  ) 

O il  parle  de  justice  envers  les  créances 

réduites  ! La  justice  , je  l’ai  dit  en  répondant 

à M.  d’Àutun  , séToït  d’en  rétablir  les  inté- 
,#*  *■ 

rêtâ  sur  le  pied  de  leur  création , d’en  payer 
les  arrérages , etc.  ; et  ce  n’est  pas  là  l’in- 
tention ; on  n’en  a pas  le  moyen. 

L’assemblée  sent  qu’en  recréant  ce  que 
que  l’injustice  a détruit  , ce  seroit  établir 
la  nécessité  d’une  nouvelle  banqueroute  ; ce 
seroit  sacrifier  de  nouveaux  créanciers  , qui 
n’ont  prêté  qu’en  vertu  des  réductions  faites 
à ceux-  qui  les  précédoient. 

Que  -faut-il  donc  faire  ? Se  conformer  à 
l’état  de  la  dette,  tels  que  les  engagemens 
ac  tuels  la  présenten  t , acquitter  T arriéré  , 
rembourser  les  serviteurs  dont  les- services 
ne  s’accordentplus  avec  le  nouveau  régime, 
rétablir  le  livre  des  échéances , pour  le  suivre 
ponctuellement , sans  s’occuper  de  rembom> 
semens  anticipés  , qui , jusqu’à  ce  qu’on  ait 
fixé  irrévocablement  les  contributions  , ne 
seroient  que  des  imprudences  , et  ne  sont 
d’ailleurs  nullement  nécessaires. 

, ■ ’ > 

Des  biens  nationaux,  de's  héritages,  sources 
de  toute  richesse  , .sont  un  débiteur  par  ex- 
cellence. On  peut  tirer  hardiment  sur  lui 


des  lettrés  - de  - changes  , jusqtïu  la  com 
currence  de  ce  qu’il  doit  ; et  cela  suffit  pour 
qu’aux  yeux  de  tout  homme  sensé  et  calcu- 
lateur , il  n’y  ait  plus  lieu  aux  sollicitudes. 

Ne  l’ ose-t-on  pas  ? Il  faut  alors  désespé- 
rer du  rétablissement  de  l’ordre  dans  l’Em- 
pire ; car  par  toutes  ses  conséquences  phy- 
siques et  morales,  cette  timidité,  désapprou- 
vée par  la  saine  politique , mène  tout  droit  et 
plus  vite  , peut-être  , qu’on  rie  l'imagine,  a 
la  plus  grande  confusion(i). 

On  propose  une  reconstitution  èn  contrats 
au  porteur  de  toute  la  dette,  âl’e&ceptioii  du 
viager , afin  que  les  capitaux  de  la;  dette  cons- 
tituée, ne  soient  pas  exclus  du  mode  de  paie- 
ment du  prix  des  ventes  des  domaines  na- 
tionaux! Et  cette  proposition,  on  la  met  en 
avant,  en  même  temps  qu’on  se  rassure 
sur  les  facultés  nationales , comparées  à la 
dette  ; en  même  temps  qu’on  demande  quelle 

(i)  M.  D.  D.  a pris  connoissance  du  partage  de  la 
seule  dette  constituée';  elle  est  composée  de  602  à 603 
mille  parties  prenantes  ! Ajoutez  à ce  nombre  , les  via- 
géristes , les  porteurs  de  la  dette  exigible , etc.  etc.  Par- 
courez, si  l’imagination  peut  y suffire  , les  nombreuses 
ramifications  que  la  dette  a poussées  «lansie  royaume  , la 
somme  de  circulations  et  d’affaires  que  cette  armée  de 
créanciers  tient  en  mouvement. 
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est  la  nation  de  V Europe  qui  offre  autant 
de  richesses  réelles  pour  servir  de  gage  à 
V imposition  ; quelle  est  celle  qui %offre  au* 
tant  de  ressources  pour  Vassiete  et  le.  per- 
ception des  contributions  publiques  ?.  . . 

S’il  n’y  a pas  lieu  à la  banqueroute  , il  faut 
donc  rentrer  dans  les  principes.  Ce  qui  n’est 
pas  échu  , on  ne  le  doit  pas  ; ce  qui  est 
échu  , on  le  doit.  \ 

La  reconstitution  faite  selon  les  règles  de 
la  justice  , fourniroit  pour  près  de  trois  mil- 
liards sept  cent  millions  de  contrats  au  por- 
teur. La  plus  haute  estimation  des  biens  $ 
îie  les  porte  qu’à  trois  milliards  (1)  , dont 

(i)  D’après  les  anciens  réglemens  (Je  cite  ici  un  ou- 
vrage sur  la  nécessité  d’une  chambre  des  comptes  , fait 
par  une  personne  qui  connoît  et  ses  attributions  et  son 
intérieur  ) et  ordonnances  du  royaume  , la  chambre  des 
comptes  doit  recevoir  la  déclaration  des  biens  temporels 
du  clergé.  Ces  déclarations  se  sont  faites  pendant  plusieurs 
siècles  avec  assez  d’exactitude  ; les  dépôts  de  la  chambre 
en  contiennent  la  preuve , et  réunissent , à ce  sujet , plus  de 
600  mille  titres....  Ces  déclarations  sont  tombées  en  désué- 
tude par  la  faveur  accordée  depuis  long-temps  au  clergé , en 
considération  des  prétendus  donslgratuits.  De  nos  j ours  elles  n’é- 
toient presque  plus  d.’ usage  que  pour  les  droits  de  régale, 
dont  les  fruits  étoient  abandonnés  aux  évêques  ; et  les  ec- 
clésiastiques qui  se  sont  de  temps  à autre  , soumis  à faire 


/ 
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quatre  cent  millions  sont  déjà,  employés. 

Si  la  crainte  poussoit  les  porteurs  de  con- 
trats à acquérir , il  n’y  auroit  p.as  assez  de 
biens  pour  tous  , , et*  les  ceptrats  trop  tar- 
difs , tomberaient  dans  l’avilis  sèment.  Sous, 
ce  point  de  vue  y l’opération  seroit  immorale. 

Mais  je  le  dis,  encore  , la  .crainte  ne  peut 
reposer  que  sur  l’incertitude . de  la  venta 
des  biens,  et  celle-ci  sur  l'opinion  d’urie 
propriété  incertaine,  Qn  garde  alors  ses 
contrats.  Si  la  crainte  pas  lieu  ; on 
préfère  cinq  pour  cent  en  rentes  faciles  à 
percevoir,  et  constamment  payées,  à trois 
pour  cent  , assujettis  à de  grands , embarras 


ccs  déclarations,  ont  déplu  à leur  corps.  ' Ôri  trouverait 
donc  des  lumières  sur  la  valeur  des  biens  dü  clergé, 
dans  les  titres  déposés  à la  chambre  des  comptes.  Les 
déclaration?  s -étant  faites  fondant  plusieurs ■ stocks  9 j’uni-t 
versalité  des  biens  temporels  du  clergé  doit  s'y  trouver, 
sauf  ceux  des  provinces  conquises  ou  annexées  depuis 
que  les  déclarations  ne  sont  plus  exactes.,  La  , se  trou- 
veroit peut-être  l’explication  de  cette  fameuse  déclaration 
faite  en  1655  , des  biens  du  clergé  , Si  p’eiî  d’iccord  avec 
les  estimations  actuelles  j déclaration  qu'on  suppose  enflée' 
par  un  motif  assez  peu  concluant.  D’oii  vient  l'assemblée 
nationale  n’ordonne  - 1 - elle  pas  le  dépouillement  de  ces 
titres  ? 
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et  à des* incertitudes  i et  sous  cet  autre 
point  de  y Ue  le  succès  de  l’opération  porte- 
réirà  faux^j  * ■ ( 1 'ii 

v ;M.'  Or’DJi  appelle  cette < objection  sophis- 
tique y misérable  et  démentie  par  l’eæpé- 
rihnee de  tous^ les1  temps  Iltious  dit  qu’on 

voit  tOû§  jOuTs  dès  capitalistes  préférer 
Hit*  emploi  solide  de  quatre  -pour  cent, 
plutàt  tjûé-'de  placer  leur  argent  à un  taux' 
bien  supérieur .*•  £ e n’est'  pas  répondre , car 
rien  n’est  plus  solide  qüe  la  nation  , dès 
qu’on  regarde  là  possession  des  biens  quelle 
vendra , comme  assurée.  Et  quant  à ce  qu’on 
Voit -tonales  jours  , échanger  un  placement; 
de  cinq  „pour.  cent , contre  une  acquisition 
territoriale  , rendant  beaucoup  moins  ; cela 
ne  prouve  rien  contre  la  généralité  de  mon 
observation.  A mesure  qu’on  s’enrichit , il 
devient  plus  facile  de  faire  des  sacrifices 
pour  varier  les  dépôts  de  sa  fortune  , ou 
les  objets  de  jouissance.  Mais  il  reste  vrai , 
qu’en  général , on  ne  change  pas  un  bon 
contrat  portant  cinq  pour  cent  d’intérêt , 
contre  un  placement  à trois  ; et  je  doute 
qu’entre  les  six  cens  deux  ou  six  cens  trois 


1 ' 


(i)  Page  71.  Calcul , etc. 
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mille  divisions  de  la  dette  constituée  , beau- 
de porteurs  justifiassent  parle  fait , laréponse 


de  M.  D.  D. 


On  s’étonne  de  voir  M.  D.  D.  s’animer 
pour  faire  concourir  la  dette  non  exigible , 
au  produit  des  domaines  nationaux.  Si  les 
créanciers  delà  dette  exigible  usent  du  droit 
de  s’en  plaindre , on  leur  dira  qu’ils  ont  ache- 
té leurs  titres  à bon  marché.  Mais  on  peut  en 
dire  autant  aux  autres  ; et  même  la  dette 
non  exigible,  étant  plus  ancienne,  sans  com- 
paraison, que  l’autre  , elle  a eu  le  temps  de 
passer  à plusieurs  reprises  dans  des  mains 
qui  l’ont  acquise  à vil  prix  : les  occasions 
n’en  ont  pas  manqué.  Au  reste , M.  D.  D. 
blâme  tous  les  argumens  tirés  du  prix  au- 
quel on  peut  avoir  acquis  des  portions  de 
la  dette.  Ils  sont  en  effet  très-méprisables , 
ils  donnent  peu  d’idée  du  bon  sens  de  ceux 
qui  les  font , ou  bien  ils  accusent  leur  pro  « 
bité.  Ce  sont  les  fautes  du  gouvernement  qui 
occasionnent  ces  marchés.  Elles  ont  changé 
la  dette  publique  en  une  loterie , en  un  risque 
maritime;  et  l’on  ne  refuse  pas  le  paiement 
d’une  assurance,  sous  prétexte  que  le  navire 
est  arrivé  au  port. 

Les  porteurs  de  la  dette  réduite  et  consti-s 
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tuée,  l’ont  acquise  pour  ce  qu’elle  étoit 
c’ést-a-dire , pour  non-exigible.  On  ne  les 
trompe  pas,  en  continuant  de  leur  payer 
les' intérêts.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la 
dette  exigible.  La  justice  est  manifestement 
violée  en  ne  la  payant  pas  à mesure  qu'elle 
échoit , ou  le  plutôt  possible  , si  l’ori  a eu  le 
malheur  de  la  laisser  arriérer.  Le  prix  auquel 
le  créancier  l’a  acquise , es\  étranger  au 
débiteur.  S’en  enquérir  est  odieux.  C est  ainsi 
que  F abbé  Terray,  voulant  justifier  sa  ban- 
queroute, a laissé  une  mémoire  exécrable. 

Quant  au  concours  égal  des  deux  classes 
de  créanciers  aux  biens  nationaux  , c’est 
lorsque  les  propriétés  que  le  débiteur  aliène , 
sont  spécialement  hypothéquées  à ses  créan- 
ciers , que  la  dette  constituée  devient  exi- 
gible ; et  la  propriété  qu’il  s'agit  d’ aliéner , 
n est  spécialement  affectée  d’aucune  hypo- 
thèque (1).  \ 

M.  D.  D.  allègue  en  faveur  du  concours, 
V exécution  des  décrets  de  V assemblée,  cc  Les 
domaines  nation naux  ont  été  , nous  dit-il, 
affectés  et  hypothéqués  par  le  décret  du  22 
avril  , à toute  la  dette  publique  indistincte- 

Bissectioa  , page  09. 
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ment  ; et  par  l’effet  et  les  conséquences 
nécessaires  à ce  décret , tous  les  créanciers 
de  cette  dette  ont  acquis  un  droit  égal  à lfl. 
vente  des  biens  domaniaux  » (t). 

M.  D.  D.  s’est  trompé  ; le  décret  du  23 
avril  ne  renferme  pas  un  mot  qui  indique 
cette  disposition  générale.  L'article  V porte  : 
de  manière  que  les  biens  mentionnés  .au  pre- 
mier article  , puissent  être  dégagés  de  toutes 
charges , et  employés  par  le  corps  législatif 
AUX  PLUS  GRANDS  ET  AUX  PLUS  PRESSAIS  BE- 
SOINS DE  l’État.  Or , en  fait  de  dettes , il  est 
plus  pressant  de  payer  ce  quon  doity  que 
ce  qu’on  ne  doit  pas.  La  banqueroute  seule 
met  les  créanciers  de  niveau  ; et  ce  n’est  pas 
sur  l’hypothèse  de  la  banqueroute  que 
M.  D.  D.  raisonne. 

Il  prétend  que  le  plan  de  M.  d’ Autuh  est 
celui  qui  grossit  l:  plus  le  nombre  des  acqué- 
reurs , èt  qui  multiplie  aussi  le  plus , les 
moyens  d échange  \ que  par  conséquent,  crest 
celui  qui  accélère  lé  plus  la  vente  de  ce& 
biens  (2).  Autre  erreur  , je  l’ai  démontré  dans 
ma  dissection  duprojet  de  M.  d’Autun.  Pueii 
n'accélèré  les  ventés  et  n’en  favorise  le  prix 

(O  p*ge  6,.  Calcul , etc. 

(i)  Ibid. 
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comme  F abondance  de  l’argent.  Le  plan  de 
M-  d’A  utun  n'en  crée  point;  les  six  cents 
deux,  à six  cents  5,0  60  parties  prenantes  de 
la  dette  constituée  ne  sont  pas  des  écus;  les 
porteurs  ne  veulent  pas  tous  de  la  terre  ; 
il  en  seroit  de  meme  de  la  dette  exigible. 
Il  ne  s’agit  pas  de  l’échanger,  mais  de  la 
payer  ; et  l’on  a raison  de  prévoir  que  les 
assignats-monoie  donnés  en  paiement  favo- 
riseront les  ventes.  M.  Cernon  a très-heu- 
reusement dit  qu’il  falloit  que  la  nation 
pay  ât  ses  dettes  pour  'vendre  ses  biens . .... 

Du  papier-monnoie  qui  ne  serviroit  qu’à 
l’acquisition  des  domaines  nationaux,  se- 
roit un  papier  à vendre  , ou  à employer  soi- 
méme.  La  n écessité  de  Je  vendre  tomberoit 
sur  la  plus  grande  partie  de  ce  papier;  de  là 
scn  avilissement. 

L,’ intérêt  des  propriétaires  fonciers  méri- 
toit  sans  doute  l’attention  de  M.  D.  D. 
Mais  comment  ne  voit-il  pas  que  répandre 
de  l’argent,  c'est  soutenir  le  prix  des  choses 
et  sur-tout  des  propriétés  foncières?  Or,  les 
assignats-monnoies  sont  de  l’argent  , ou  nous 
sommes  condamnés  à des  maux  incalcula- 
bles. Que  M.  D.  D.  tourne  ses  méditations  de 


1 
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ce  côté , et  il  s’allumera  contre  ceux  qui  /par 
foiblesse  d'esprit , ou  mauvaise  intention , 
acquiescent  au  moindre  cloute  sur  la  valeur 
des  assignats-monnoies.  Ceux  qui  cherchent 
aies  décrier,  commettent  un  vrai  Crime  de 
lèze-nation.  La  démonstration  en  est  facile, 
dès  que  -personne  ne  peut  nier  que  si  le 
paiement  de  l’assignat  est  assuré , il  ne 
vaille  autant  et  plus  que  l’or. 

Le  reste  des  objections  de  M.  D.  D.  ne 
sont , je  lui  demande  grâce  pour  ma  fran- 
chise, que  des  subtilités. 

Après  avoir  établi  (1)  la  doctrine  à l’appui 
de  laquelle  il  me  fait  l’honneur  de  me  ci- 
ter , il  n'est  plus  permis  d’hésiter  sur  ce 
qui  doit  être  payé  avant  tout;  c’est-à-dire,  ce 
qui  est  dû,  et  dans  ce  qui  est  dû  se  trouve 
l’exiaible, 

O 

Si  l’on  considère  la  dette  constituée  sur  le 
pied  de  cent  livres  de  capital,  pour  cinq  livres 
de  rentes , l’une  ne  coûte  pas  plus  que  l’autre , 
et  la  préférence  est  due  à l’exigible  sur  le 
constitué. 

Si  l’on  considère  la  dette  constituée  dans  ses 
capitaux  primitifs , qu’aucun  arrêt  dont  on 


(i)  Page  3 6.  Calcul,,  etc. 
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puisse  légitimement  exciper , n’a  réduite  (r), 
constitué  coûte  beaucoup  moins  à la  na- 
tion que  l’exigible. 

L’économie  des  intérêts  se  trouvera  dans 
l’usage  des  assignats-monnoie.  Jevous^  ai  dit, 
monsieur,  qu’un  assignat  émis,  étoit  une  venté 
faite , un  remboursement  effec  tué , et  par  con- 
séquent un  intérêt  éteint  ; montrez -moi  le 
même  effet  dans  le  plan  deM.  d’Autun,  et  dans 
les  quittances  de  finances , ou  contrats  au  por- 
teur , dont  on  propose  de  Fémbeilir.  Que  de 
temps  s'écouleroit  avant  que  la  nation  pût  , 
par  ce  moyen  , économiser  des  intérêts  ; et 
cependant  combien  cette  économie  n’est-elle 
pas  pressante  (2)  ! Ori  n’en  fait  aucune  éû 
donnant  aux  créanciers  de  l’état  un  nouveau 


(t)  Ceux  de  M.  de  Galonné  sont  restés  sans  exécution  , 
comme  ceux  qui  ont  établi  les  impositions  qu’on  doit 
anéantir , attendu  que  l’emploi  en  est  violé. 

(i)  Il  est  impossible  de  résister  à cette  nécessite.  Oh 
l’a  sans  doute  reconnu  au  comité  des  finances.  Un  de  ses 
membres  a proposé  de  n’attribuer  que  trois  pour  cent  d’ih- 
térêt  # aux  quittances  de  finances  , qui  seroiérit  données 
en  remboursement.  Cet  avis  réchauffé  de  l’abbé  Terra 7 , 
n’a  pas  été  écouté.  Ces  quittances  eussent  fait  une  bd ie 
figure  sur  la  bourse  I II  faut  s’abstenir  de  réflexions  , et 
-sur  de  pareils  expédiens , et  sur  ceux  qui  les  propQSinc. 
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titre?  ©n  peut  en  faire  àe  considérable* 
avec  les  assignats-monrioie.  Je  vais  vous  les 
montrer* 

Une  notice  publiée  dernièrement  par  le 
Comité  des  finances  , fait  monter  ia  dette 
actuellement  exigible  à i,34o,54i,6i3  livres. 
Voilà  quelle  est  la  plus  grande  somme  d’as- 
signats-monnoie  dont  l’émission  est  main- 
tenant nécessaire  ? indépendamment  des 
4oo  millions  qui  sont  déjà  émis.  Ces  treize 
cent  quarante  millions  de  nouveaux  assi- 
gnats, économiseront  annuellement  environ 
65  millions  (1)  d intérêt  , dès  l’instant  qu'ils 
auront  été  délivrés  aux  créanciers  qui  les 
attendent. 

Malheureusement  l’émission  de  ces  i34o 
millions  essuyera  des  rabais  et  des  lenteurs; 
car  une  partie  de  la  dette  du  clergé  s’ac^ 
quitte  dans  les  mains  même  de  la  nation  f 
comme  contractée  envers  les  communautés 
religieuses  ; il  en  est  de  même  des  dîmes  inféo- 
dées. Toutes  les  autres  parties  qui  compo- 


w 

V; 


f 


(i)  Les  créanciers  de  1340  millions  ne  reçoivent  que 
f4,3 13,998  livres  d’intétêt. 
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sent  le  total,  exigent  des  liquidations  : les 
108, 656,220  liv.  montant  de  la  partie  échue 
des  remboursemens  à époque  fixe , forment 
îe’seul  objet  dont  l'exécution  suivra  de  près  le 
décret  de  remboursement. 

Le  reste  de  la  dette  exigible  s’élève  à 
533,274,9^1  livres.  Il  est  divisible  entre  un 
grand  nombre  d’années;  ainsi,  en  aucun 
temps  , cette  dernière  partie  des  créances 
exigibles,  ne  causera  une  grande  émission 
d’assignats. 

- Je  ne  demandois,  il  est  vrai,  dans  ma  dissec- 
tion du  projet  de  M.  d’ Autun,  qu’une  nouvelle 
création  de  600  millions  d’assignats.  Elle  eût 
été  alors  d’un  milliard  en  tout , tandis  que 
les  créances  déjà  remboursées  , ou  qui  doivent 
l’étre  successivement,  montent  à deux  mil- 
liards deux  cent  soixante-dix-neuf  millions , 
compris  les  intérêts.  Mais  comme  d’un  côté, 
la  vente  des  biens  nationaux  doit  produire 
une  rentrée  immédiate  de  fonds , tant  pour 
le  premier  à compte  du  prix  de  chaque  ad- 
judication , que  pour  la  totalité  de  ce  prix , 
de  la  part  des  acquéreurs  qui  ne  voudront 
aucun  crédit  ; que  de  l’autre  côté,  les  assignats 
déjà  émis  , et  ceux  nécessa!res  pour  rem- 
bourser l’exigible  actuel , ne  s’élèvent  qu’à 

dix-sept 
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dix-sep  t cent  quarante  millions  ; que  dans 
cette  somme  , il  ne  faut  compter  que  5io 
millions  au  plus  , tant  pour  les  assignats 
émis  que  pour  ce  qui  est  remboursable  sans 
aucun  préliminaire;  qu’ enfin  les  538  millions 
de  Aa  dette  exigible  non  échue  , se  partagent 
en  une  série  d’années  assez  nombreuses  ; 
années  pendant  lesquelles  il  se  fera  des  ex- 
tinctions d’assignats  par  la  vente  des  biens  ; 
j’avois  raison,  d’après  toutes  ces  combinai- 
sons , de  regarder  la  création  d’un  milliard 
d’assignats,  comme  suffisante  pour  le  rem- 
boursement de  l’exigible , et  je  crois  que 
toute  personne  accoutumée  aux  comptes , 
sera  de  mon  avis. 

Mais  veut-on  envisager  l’objet  d’une  ma- 
nière plus  large?  Je  crois  qu’on  fera  très- 
bien.  C’est  là  sur-tout  qu’il  est  facile  d’apper- 
cevoir  de  grandes  économies , aussi  utiles  à 
la  France  qu'à  la  politique  de  la  révolution. 
Daignez  me  suivre. 

J’écarte  tout  projet  qui  dénature  la  dette, 
qui  établit  des  caisses  d’amortissemens  ; je 
laisse  les  créances  dans  leur  nature  et  à leur 
échéance  , afin  de  ne  prendre  aucun  enga- 
gement qui  ne  puisse  être  facilement  tenu. 
Emprunter  pour  amorti^  ce  qu’on  ne  doit 


/ 
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pas  , est,  à mes  yeux , ou  une  jonglerie, 
ou  un  ridicule.  Je  ne  répéterai  pas  ce  que 
j’ai  dit  à ce  sujet  dans  mes  divers  écrits  ; 
mais  seulement  que  la  position  politique 
de  la  France  , exige  qu’on  ne  charge  les 
finances  d’aucun  arrangement  inutile  ; qu’on 
se  promette  de  payer  régulièrement  les  in- 
térêts et  les  remboursemens  échus  , et  qu’à 
l’égard  du  remboursement  de  ce  que  Von 
ne  doiù  pas  , on  ne  le  décrète  qu  annuel- 
lement , et  à mesure  que  les  moyens  en  seront 
manifestement  acquis.  Cette  méthode  est  la 
plus  riche  dans  ses  conséquences  (1)  , dès 
qu’on  peut  se  flatter  d’établir  un  grand 
ordre  et  une  grande  rigueur  dans  la  comp- 
tabilité. Et  il  ne  vaudroit  pas  la  peine 
d'avoir  fait  la  révolution  , sans  l’établisse- 
ment de  cet  ordre  ; car  il  faut  bien  se  dire , 
que  les  dilapidations  ministérielles  , si  fu- 
nestes dans  leurs  conséquences , sont  encore 
inférieures  à celles  qui  peuvent  s'introduire 
dans  les  administrations  républicaines, quand 
celles-ci  ne  sont  pas  assujetties  aux  règles 


(1)  On  ne  favorise  point  5 011  attaque,  au  contraire, 
le  crédit , par  ces  plans  que  la  moindre  guerre , ou  une 
calamité  intérieure  .vient  déranger. 


( 47  ) 

les  plus  strictes , et  les  plus  rigoureusement 
observées  (1).  L’Angleterre  en  est  la  preuve. 
Si  l’on  en  excepte  son  respect  pour  la  dette 
publique,  il  ne  faut  pas  croire  que  l’histoire 
de  ses  .finances  soit  plus  honorable  que  celle 
des  finances  de  l’empire  François.  Mais  les 
peuples  libres  ont  les  moyens  de  supporter 
aisément  ce  qui  écrase  et  détruit  la  société 
( passez-moi  la  profanation  de  ce  mot  ) des 
peuples  esclaves. 

J’ai  dit  : Vendre  et  vendre  promptement 
les  domaines  nationaux  , tel  est  le  princi- 
pal but  auquel  V assemblée  nationale  doit 
tendre . Il  n existe  , à cet  égard  9 aucun 
dissentiment  (2). 

Mais  pourquoi  l’ai-je  dit?  i°.  Parce  que 
j’ai  toujours  supposé  des  ventes  à long  cré- 
dit; 20.  parce  qu’on  est  toujours  entraîné, 
malgré  soi , à céder  à la  contestation  , tout 


(1)  L’assemblée  nationale  a tout  à faire  à cet  égard. 
Elle  n’a  pas  même  veillé  à l’exacte  observation  de  ses 
décrets  sur  l’emploi  auquel  ils  onr  destiné  ces  400  millions 
d’assignats , et  cependant  elle  a un  comité  des  finances  î 
M.  D.  D.  , qui  a énuméré  les  causes  du  discrédit , a 
omis  celle-là  , quoique  très-grave. 

(x)  Dissection  , page 
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ce  qui  peut  être  abandonné  d’un  système* 
dont  la  partie  principale  est  un  moyen  de 
salut  devenu  absolument  nécessaire  à la  li- 
bération des  finances. 

On  croyoit  les  biens  ecclésiastiques  en- 
chaînés sous  leur  ancien  régime,  tant  qu’on 
ne  les  .vendroit  pas  précipitamment  ; et  tel  a 
'été  , tel  est  peut-être  encore  , à cet  égard, 
la  force  de  l’opinion,  qui  n’a  pas  encore  eu 
le  temps  de  s’éclairer  , qu’à  peine  ose-t-on 
s’arrêter  à d'autres  idées. 

Qui  d’ailleurs  s’attendoit  à cette  introduc- 
tion brusque  des  municipalités  ,/  proposée 
et  adoptée  sous  une  forme  dangereuse  ! Dès- 
lofs  une  nouvelle  crainte  s’est  ajoutée  à la 
première  ; chacun  a dit  : il  faut  'vendre , et 
vendre  promptement , crainte  de  dilapida- 
tion ; et  l’ assemblée  a décrété  le  mode  qu’ elle 
a jugé  le  plus  propre  à accélérer  la  sortie  des 
biens  nationaux  des  mains  redoutables  des 
municipalités.  Bref,  l’on  a tout  jugé  d’après 
les  lunettes  auxquelles  on  s’est  accdutuiué 
sous  l’ancien  régime. 

Mais  si  l’on  comprend  enfin  que  , le  simple 
fait  d’une  grande  émission  d’assignats-mon- 
noie  , exeçute  la  remise  des  biens  dans  les 
mains  de  la  nation  ; qu’il  n’en  faut  pas  da- 
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vantage  pour  rendre  sévèrement  responsable 
de  la  révolte,  quiconque  tenteroit  de  s’op- 
poser à la  disposition  des  biens , quelle  quelle 
soit  ; on  peut  dès  - lors  examiner  lentement 
quelle  seroit  la  disposition  la  plus  avanta- 
geuse à la  libération  des  finances. 

Voici  l’apperçu  de  l’économie  dont  je  veux 
parler. 

D’un  côté,  la  monnoie  faite  avec  les  biens 
nationaux,  paie  et  ne  coûte  aucun  irltérét; 
dé  l’autre , ces  biens  sont  productifs  de  rente. 
Voilà , pour  la  chose  publique , un  double 
gain.  J’ai  observé  (i)  qu’en  payant  la  dette 
exigible  en  assignats  , on  feroit  cesser  6f 
millions  d'intérêt  payés  par  le  trésor  public. 
S’il  pouvoit  jouir,  en  meme  temps , du  revenu 
des  biens  représentant  la  somme  d’assignats 
employée , le  gain  du  trésor, , en  ne  portant 
ce  revenu  qu’à  trois  pour  cent,  s’augmen- 
teroit  de  trente-un  millions. 

Or  , si  les  biens  valent  trois  milliards  , 
dont  il  faut  déduire  six  cent  millions  pour 
le  premier  paiement  comptant  que  devra 
faire  l’acquéreur  ; le  reste  , c’est-à-dire  deux 
milliards  quatre  cent  millions  , peut  pro- 

(i)  Page 
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duire  au  moins  72  millions  de  rente  au  tré- 
sor public,  aussi  long-temps  que  les  acqué- 
reurs seront  débiteurs  des  quatre  cinquièmes 
du  prix  de  leur  acquisition.  Ajoutons  à 
cette  somme,  i5o  millions  d’intérêt  aux- 
# quels  on  met  fin  , avec  deux  milliards  six 
cent  millions  d’assignats  donnés  en  paye- 
ment , et  huit  millions  économisés  sur  les 
quatre  cent  millions  déjà  mi^en  émission, 
£t  voilà  deux  cent  dix  millions  par  an,  dont 
le  trésor  public  est  déchargé  sans  le  secours 
d’aucun  impôt. 

À quoi  tient -il  que  cet  apperçu  ne  se 
réalise  ? 

i°.  A se  confier  dans  la  valeur  réelle  des 
assignats  ; à regarder-  cette  valeur  comme 
tellement  fondée  , quelle  doit  enfin  l’em- 
porter sur  tous  les  préjugés  , les  fausses 
craintes , ou  les  mauvaises  intentions. 

a9.  A trouver  une  manière  de  disposer 
des  biens  nationaux  , qui  réunisse  à une 
longue  jouissance  de  leur  revenu,  l’avantage 
qu’on  cherche  dans  une  vente  prompte  , 
c est-à-dire , la  remise  de  ces  biens  en  un  plus 
grand  nombre  de  mains  intéressées  à leur 
conservation. 

Cette  dernière  condition  est  la  seule  dif- 
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fîcile.  M.  Cernon , qui  a si  bien  saisi  et 
développé  la  ressource  des  biens  nationaux 
et  des  assignats-monnoie,  pour  opérer  la 
libération  de  la  dette  , vient,  de  publier 
des  observations  sur  la  vente  de  ces  biens , 
où  , après  avoir  fait  sentir  l’absurdité  de 
vouloir  vendre  pour  payer , au  lieu  de  PAYER 
POUR  vendre  * il  examine  et  blâme  le  fonds 
qu’on  croit  pouvoir  faire  sur  les  ventes  à 
crédit,  telles  quelles  ont  été  décrétées. 

Mais  M.  Cernon  ne  s’écarte-t-il  point  des 
règles  de  la  généralisation,  sur  lesquelles  il 
est  cependant  de  la  première  force  ? 

Quel  est  le  caractère  essentiel  de  la  révo- 
lution ? N’est-ce  pas  de  faire  cesser  toutes 
les  causes  d’abrutissement  , de  misère  et 
d’immoralité  dont  M.  Cernon  appréhende 
l’effet  chez  les  paysans  acquéreurs  des 
biens  nationaux  ? Seront-ils  accablés  d’im- 
pôts , de  corvées  , de  redevances  féodales 
et  d’humiliations?  En  leur  rendant  la  qua- 
lité d’hommes  libres , ne  les  enrichit- on  pas 
de  toutes  les  spoliations  auxquelles  ils  étoient 
soumis  (1)  ? 


(i)  Si  l’impôt  territorial  doit  peser  sur  eux,  M.  Cernon 
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Or , c’est  en  ne  comptant  point  sur  ces 
heureux  résultats  de  la  révolution ^ que  M. 
Cernon  révoque  en  doute  la  solvabilité  des 
paysans  acquéreurs.  - 

Il  faut , dira-t-on , du  temps  \30ur  que  les 
paysans  se  ressentent  de  tous  ces  avantages, 
et  sur-tout  dans  leurs  mœurs,  qui  devront  se 
tourner  vers  une  sage  économie.  . . . Oui; 
mais  cette  observation  ne  prouve  pas  qu’il 
faille  ne  vendre  lés  biens, qu’au  comptant, 
ou  écarter  les  paysans  de  leur  acquisition  ; 
car  le  temps  même  qu’on  leur  donneroit 
pour  payer,  laisseroit  le  temps  à la  révolution 
d’agir  sur  leurs  qualités  morales. 

M.  Cernon  me  semble  perdre  aussi  de 
vue  qu’une  grande  émission  des  assignats- 
monnoie , est  un  remède  aux  soulévemens 
qu’il  paroît  craindre.  Avant  de  vouloir  faire 
du  mal  à la  chose  publique  , on  regarde 
celui  qu’on  se  fera  à soi-même  ; et  quand 
les  assignats  seront  universellement  répan- 


aura  raison  5 mais  ce  sera  une  grande  impolitique.  On 
sentira , sans  doute  , que  la  reprise  de  l’impôt  sur  les 
consommateurs  est  presque  nulle  du  pauvre  sur  le  riche. 
Ce  dernier  fait , et  fera  toujours  la  loi , à cause  de  la  con- 
currence que  les  pauvres  se  font  les  uns  aux  autres. 

dus  ; 
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dus  ; quand , divisés  en  petites  sommes  , il 
y en  aura  dans  toutes  les  mains  , peut  - ont 
craindre  une  insurrection , dont  la  première 
conséquence  seroit  la  destruction  de  toute 
confiance  dans  les  assignats?  D'ailleurs,  tous 
les  acquéreurs  ne  seront  pas  également:  im- 
puissans  : ceux  qui  seroient  en  état  de  payer, 
n’auroient  aucun  intérêt  à favoriser  ceux  qui 
seroient  tentés  de  manquer  à leurs  engage- 
mens. 

Il  est  possible  qu'entre  les  cultivateurs  , 
quelques-uns  ne  puissent  pas  satisfaire  à tous 
leurs  payemens  avec  régularité,  et  qu’on  soit 
conduit  à leur  égard,  à des  procédés  contrai- 
gnans.  Mais  ne  peut-on  diminuer  cet  incon- 
vénient par  aucune  précaution  ? Est-il  décrété 
qu’on  acceptera  toute  espèce  d’acquéreur  , 
pourvu  qu’il  se  montre  en  état  de  faire  le 
premier  paiement  ? 

M.  Cernon  dit  que  de  longs  baux  seroient 
mille  fois  plus  profitables  à l’Etat  et  aux 
individus , que  des  titres  de  propriété , dont 
le  premier  effet  seroit  de  priver  les  posses- 
seurs des  moyens  de  cultiver  avec  profit . 

M.  Cernon  a raison.  L’idée  des  longs  baux 
a été  d’abord  écartée  , parce  qu’il  falloit  atta- 

X 
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cher  un  intérêt  aux  assignats , ce  qui  faisoit 
disparoitre  une  partie  de  l’avantage  des  baux 
à ferme  ;■  ensuite  parce  qu’on  a cru  devoir 
opposer  des  propriétaires  , et  non  des  fer- 
miers , aux  anciens  usufruitiers  ; tant  on  a 
peu  réfléchi  à la  puissance  des  assignats- 
monnoie , à leur  force  morale  -,  seule  suffi- 
sante pour  opposer  une  barrière  insurmon- 
table à toute  entreprise  contre  F aliénation  et 
la  possession  des  biens  (1). 

C’est  en  s’attachant  fortement  à cette  vé- 
rité , comme  l’a  fait  M.  Cernon,  qu’on  desire 
une  manière  de  disposer  des  biens  , différente 
de  celle  qui , dans  un  premier  moment , a été 
jugée  nécessaire.  On  pourroit  la  composer 
des  trois  manières,  et  par-là  éviter  les  incon- 
yéniens  de  chacune. 

Le  clergé  se  proposoit , si  l’on  eût  accepté 
le  don  de  400  millions  qu’il  offroit  , de  les 
lever  ^ur  les  fermiers  , à la  condition  d’une 
prime  et  du  renouvellement  des  baux  pour 
un  long  terme.  Ne  pourroit-on  pas  suivre  la 

( 1 ) On  ne  peut  pas  repiocher  à M.  l’abbé  Maury  de 
flatter  son  corps  sur  sa  réintégration  dans  la  jouissance  des 
biens  rendus  à la  nation.  «Dire que  nous  conservons  l’espérance 
T>  secrette  de  recouvrer  nos  biens  , ccst } dit  cet  orateur  ( page 
32.  de  son  opinion  sur  les  finances  et  sur  la  dette  puhlique  ). 

c est  ajouter  l'insulte , la  dérision  à l’injustice  et  à la  violence  »... 
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même  marche  , et  n’en  pas  moins  venrîr© 
les  biens  , quojqu’ affermés,  chaque  fois  qu’ if 
se  présenteroit  un  acheteur  au  comptant  7 
pourvu  qu’il  consentît  à maintenir  le  fermier 
dans  la  jouissance  de  son  bail  ? Il  y a plus  ; de, 
longs  baux  conviennent  mieux  quela  proprié- 
té aux  cultivateurs  qui  ne  sont  pas  riches  ; et. 
en  morcelant  les  biens  en  petites  fermes  , ils 
peuvent  espérer  d’être  eux -mêmes  acqué- 
reurs à l’ expiration  de  leur  bail.  Ils  seroient 
du  moins  reçus  à s’y  engager  , chaque  fois, 
qu’un  acheteur  se  présenteroit  pour  acqué- 
rir la  propriété  de  la  ferme.  En  fin  ces  baux  à 
ferme , lorsqu’ils  sont  longs,  et  non  sujets  aux 
résiliations  imprévues , sont  recherchés  par 
de  petits  capitalistes  assez  riches  pour  ré- 
pondre du  bail , et  qui  s’associent  avec  les 
cultivateurs. 

Il  me  semble  donc  que  si  cette  manière  de 
procéder  est  praticable  , elle  concilieroit 
tout.  C’est  aux  personnes  instruites  dans 
l’économie  rurale  à en  juger.  Je  me  borne 
à faire  observer  que  la  libération  de  la  dette 
seroit  accélérée , et  les  nouvelles  contribu- 
tions considérablement  allégées  , dans  le  cas 
où  le  trésor  national  conserveroit  quelque 
temps  un  revenu  annuel  de  72  millions. 

X 2 
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En  Joignant  à cette  somme  les  extinction 
viagères  , on  auroit  73  millions  et  demi  à 
employer  chaque  année,  au  remboursement 
de  la  dette  non  exigible.  Il  seroit  même  pos- 
sible d’aller  plus  loin. 

Les  assignats  créés  en  quantité  égale  à la 
valeur  des  biens  nationaux , après  l’estima- 
tion faite , comme  M.  Cernon  la  propose , 
laisseroit , sans  doute,  sept  ce'nt  millions  (1) 
ét  plus ,,  à disposer,  après  ayoir  remboursé  la 
totalité  de  la  dette  exigiblè.  On  ne  pourroit 
pas  faire  un  meilleur  emploi  de  cet  excédent , 
qu’en  rachetant  des  rentes  viagères.  On 
les  obtiendrait  toujours  dans  une  proportion 
plus  avantageuse  à l’état,  que  l’intérét  per- 
pétuel de  cinq  pour  cent,  ou  l’intérêt  cou- 
rant. De  cette  manière  , la  dette  publique 
s’éteindroit  avec  une  très-grande  rapidité. 
Ôn  n’ auroit  à demander  aux  contribuables 
que  cent  deux  millions  pour  le  viager.  C’est 
le  seul  fardeau  que  la  dette  imposeroit  ac- 
tuellement à la  nation. 


(i)  En  supposant  leur  valeur  à trois  milliards  , valeur 
dont  on  seroit  d’autant  plus  assuré  , que  la  vente  des  biens 
se  faisant  lentement , on  en  soutiendroit  le  prix. 
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Il  seroit  facile  de  faire  un  tableau  de  ces 
opérations  successives  ; mais  à quoi  bon  mul- 
tiplier les  chiffres  , tant  qu’on  ne  peut  les 
asseoir  sur  aucune  base  certaine  ? 

La  longue  conservation  du  revenu  des 
biens  nationaux  dépend  de  la  manière  de  les 
vendre. 

La  disposition  de  la  somme  d'assignats  , 
excédant  le  montant  de  la  dette  exigible, 
dépend , et  de  la  valeur  des  biens , et  des  be- 
soins de  l’état , auxquels  les  contributions 
des  citoyens  pourroient  ne  pas  d’abord  suf- 
fire ; on  ne  pourroit  donc  faire  qu’un  ta- 
bleau hypothétique  , et  nous  en  avons  assez. 

Ainsi , je  me  borne  à vous  rendre  sensible 
l’avantage  prodigieux  que  la  dette  publique 
peut  retirer  d’une  plus  grande  attention  à la 
ressource  des  assignats  , combinée  avec  le 
revenu  des  biens. 

Je  ne  pense  pas  , comme  M.  Cernon , qu’il 
faille  attribuer  aux  assignats  le  privilège  ex- 
clusif d’acquitter  le  prix  des  biens  à mesure 
des  ventes.  C’est  compliquer  une  opération 
qui  ne  sauroit  être  trop  simplifiée.  En  voulant 
accréditer  ce  qui  n’en  a pas  besoin  par  sa 
nature , on  produit  l'effet  contraire.  Dans 
le  nouveau  régime , la  comptabilité  sera  bien 


( *58  ) 

imparfaite , si  elle  ne  garantit  pas  an  public 
l’extinction  des  assignats  à mesure  qu’il  en- 
trera de  l’argent  provenant  des  biens.  C’est 
sur  la  comptabilité  qu’on  doit  porter  son  at- 
tention ; c’est  elle  qui  doit  corroborer  la  con- 
fiance. 

On  a proposé  une  caisse  uniquement  des- 
tinée à la  dette  publique , soit  une  régie  par- 
ticulière pour  administrer  tout  ce  qui  la  con- 
cerne. M.  Mirabeau  l’aîné  en  avoit  fait  l’objet 
d’une  motion  il  y a près  d’un  an.  Ses  raisons 
étoient  péremptoires.  On  lie  peut  trop  vanter 
les  avantages  qui  rèsulteroient  d’une  admi- 
nistration bien  composée  , et  qui  n’auroit  qu’à 
s’occuper  de  la  dette.  Ce  bureau  ne  tarderoit 
pas  à en  rendre  bientôt  un  compte  tel,  qu’on 
seroit  étonné  de  l’effroi  qu’elle  a pu  causer. 

Cet  établissement  n’a  aucun  rapport  né- 
cessaire avec  le  pouvoir  exécutif.  Payer  des 
créanciers  , et  recevoir  pour  cela  ce  qui  leur 
est  délégué  , est  une  fonction  qui  n’est  sus- 
ceptible d’aucune  des  modifications  acci- 
dentelles nécessairement  laissées  à ce  pou- 
voir. Il  ne  peut  desirer  d’avoir  les  fonds  de  la 
dette  que  pour  ,s’en  servir  à d’autres  usages  \ 
et  cela  ne  doit  plus  exister  , qu 'autant  que 
les  représentans  de  la  nation  décréteront 
eux-mêmes  les  changemens. 
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Il  est  plus  que  temps  , monsieur  , de  finir 
cette  longue  et  ennuyeuse  épître.  L’impor- 
tance du  su'et  m’absoudra,  sur-tout  si  j’ai 
pu  mettre  les  assignats-monnoie  sous  leur 
vrai  point  de  vue  pour  toutes  les  classses  d© 
citoyens. 

Je  suis,  etc. 
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